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Dans le contexte nouveau des
changements climatiques, 1'6nergie
nucl6aire semble actuellement la seule
source d'6nergie qui permette de
rdpondre A la demande croissante pour
l'approvisionnement en 6lectricit6, tout en
respectant la protection de l'atmosphre.
Etant donn6 ce renouveau de l'6nergie
nucl6aire, la gestion des d~chets
hautement radioactifs demeure
particuli~rement probl~matique.
Plus de quarante ans apr~s le
d6veloppement de la production civile de
1'6nergie nucl~aire, aucune solution n'a
encore 6t6 trouv~e pour une gestion
d~fmitive de ces d6chets. Bien que
tardifs, les d6veloppements institutionnels
et r6glementaires n~cessaires sont
maintenant en place pour faciliter une
gestion d6fmitive des d6chets hautement
radioactifs.
L'absence de gestion d~fmitive de ces
d6chets peut n~anmoins 8tre interprt e
comme l'application d'un principe
fondamental dans la protection
internationale de l'environnement : le
principe de precaution. Par contre, deux
autres principes de droit international de
l'environnement, le principe de
d6veloppement durable et son corollaire,
le principe du respect des g6n6rations
futures, militent contre le statu quo et
obligent les g6n~rations pr6sentes A g~rer
leurs d~chets. L'auteur conclut i la
l'urgence de prendre une decision
concernant la gestion d6finitive des
d~chets hautement radioactifs.

Given concerns over climate change,
nuclear energy appears to be the
only energy source that both assures
a constant supply of electricity to
world markets while protecting the
atmosphere. With this renaissance of
nuclear energy, the management of
highly radioactive wastes remains a
problem of particular importance.
More than forty years after the
development of the civilian
production of nuclear energy, no
solution has yet been found with
respect to the final disposal of
highly radioactive wastes. Whereas
institutions and regulations have
been late to develop, they are now in
place, leading to the opportunity to
finally dispose of these wastes.
The precautionary principle - a
fundamental principle of
international environmental law -

has so far justified the absence of a
final disposal plan for highly
radioactive wastes. However, other
principles of international
environment law, the principle of
sustainable development and respect
for future generations, militate
against the status quo by requiring
the present generation to manage its
own waste. The author concludes
that it is now urgent to develop a
final decision regarding the
management of highly radioactive
wastes.

t Docteur en droit public.
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Girer et dtre gdnj

I. INTRODUCTION

A l'heure ohi la technologie nous permet de communiquer avee le reste de la
plante en quelques secondes, les soci6ts les plus d6velopp~es remettent en question
une des fondations les plus 616mentaires de leur d6veloppement 6conomique: l'Nnergie.

Les pr6dictions quant aux cons6quences d'un changement climatique et, plus
prgcis6ment, d'un r6chauffement de la plante, ont rapidement d6montr6 que le choix
6nerg6tique ne d6pend plus seulement d'une strat6gie politico-6conomique. Une
nouvelle composante, l'environnement, laisse pr6sager de la difficult6 et de la
complexit6 du choix des futures sources d'6nergie, que l'on veut d6sormais <«propres ),
c'est-4-dire non 6mettrices de dioxyde de carbone (CO2) ou d'autres gaz A effet de serre.

Devant le sc6nario d'un r6chauffement de la plante', que certains consid6rent
comme 6tant apocalyptique, la communaut6 internationale a d6montr6 un certain
d6vouement A rapidementprendre les mesures n6cessaires pour 6viter ce r6chauffement.
La convention sur les changements climatiques a 6t6 sign6e en 1992, suivie du c6lbre
protocole de Kyoto de 1997, qui d6finit les engagements plus pr6cis des Etats. Alors
que l'chec des n6gociations d'Amsterdam a remis en cause la coop6ration de la
communaut6 internationale dans cet effort de limiter le r6chauffement plan6taire2,
l'entente de Bonn dejuillet 2001 et, plus r6cemment, l'accord de Marrackech, apportent
de nouveau l'espoir d'un futur consensus sur les m6canismes d'application des
engagements internationaux et d'une ratification prochaine du Protocole de Kyoto.

Alors que ce ph6nom~ne des changements climatiques semble s'intensifier, les
soci6t6s industrielles font face i un deuxi~me d6fi : la s6curit6 de l'approvisionnement
6nerg6tique. En effet, la crise de 1'61ectricit6 californienne de 2000 et 2001 vient
soudainement r6veiller la conscience occidentale et lui d6montre que l'nergie, et
notamment l'61ectricit6, n'est plus un << acquis 3. Concours de circonstances ou non,

A. Mitchell, (( Scientists raise alarm of climate catastrophe)) The Globe andMail (22

janvier 2001) Al.
2 A. Mitchell, <(Climate summit collapse imperils pact on greenhouse-gas emissions)>

The Globe and Mail (27 novembre 2000) A4.
' J. Stemgold, ((Blackouts Are Narrowly Averted as California Struggles for Power )

The New York Times (12 janvier 2001) Al; B. McKenna, «( California in an energy hell > The
Globe and Mail (13 janvier 2001) B5; R. Lyman, ( Cynicism Abounds as Californians Lurch
Through Energy Shortages ) The New York Times (13 janvier 2001) Al1l; B. McKenna et D.
Saunders, <(California in dark as power crisis hits)) The Globe and Mail (18 janvier 2001) Al;
J. Sterngold, (California Endures a 2' Straight Day of Power Blackouts > The New York Times
(19 janvier 2001) Al; <(Electricity Alert in California > The New York Times (16 janvier 2001),
en ligne : The New York Times <http:llwww.nytimes.comlaponline/nationallAP-Power-
woes.html?printpage=yes> (date d'accs: I I avril 2001); («California's Energy Crunch> TheNew
York Times (16 janvier 2001) A22. Voir aussi S. Craig, ((U.S. power crisis slams stocks > The
Globe andMail (6 janvier 2001) BI; M. Richtel, ( Coping Without Electricity in California's E-
World)> The New York Times ( 28 janvier 2001) 12; S. Sterugold et M. Richtel «(Power Source
Ends Direct Flow to California Businesses > The New York Times (I' f6vrier 2001) A17; C.
Gaither, <The Dog Day in June The Lights Went Out - Silicon Valley's Achilles' Heel Is Exposed
> The New York Times (I 2janvier 2001) CI; D.J. Waldie, <California's Golden Dream Goes Dark
> The New York Times (28 janvier 2001) WK 15; D. Hakim, <(Wall Street Sees Danger and
Opportunity in California's Energy Crisis The New York Times (12 janvier 2001) C5; B.
McKenna, «(The Perfect Storm- California seen as epicentre ofpower problems > The Globe and
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crise « locale )) ou plut6t «( 6tatique )) ou non, l'industrie de l'61ectricit6 et les
gouvernements des pays d6velopp6s ont vu dans cette crise californienne les signes
avant-coureurs de la future course A 1lectricit6, que l'on pensaitjusqu'alors r6serv6e
aux pays en voie de d6veloppement. Les groupes de protection de l'environnement,
quant A eux, craignent non seulement un assouplissement des normes de protection de
1'environnement pour r6pondre A l'urgence des besoins 6nerg~tiques4 , mais aussi un
encouragement des productions traditionnelles d'6nergie, tels que le charbon ou le
p6trole', bien que les nouvelles technologies soient moins polluantes6 .

Finalement, la crise californienne a mis en exergue l'interaction dualiste entre
l'environnement et l'nergie que le pr6sident G.W. Bush a r6sum6e comme suit :
(( [t]here's a long-term issue [...], and that is, [h]ow do we find more energy supplies,
how do we encourage conservation on the one hand and bring more energy into the
marketplace? W>.

Face aux usines A charbon trop polluantes et 6mettrices de gaz A effet, A
l'augmentation du prix du gaz naturel, aux prix records du baril de p6trole et A la
production encore trop faible d'6nergies renouvelables, l'nergie nucl6aire voit
soudainement en ce contexte mondial la chance inesp6r6e de se revitaliser. L'industrie
nucl6aire, qui n'6met pas de gaz polluants, qui produit de l'61ectricit6 relativement bon
march6 de fagon stable et quasiment garantie et qui est symbole de l'ind6pendance
6nerg6tique, se d6fmit et se pr6sente d6sormais comme la solution au changement
climatique et aux probl~mes de s6curit6 d'approvisionnement. De son statut d'6nergie
A bannir, A d6crier, A refuser, l'industrie nucl6aire semble maintenant voir une
opportunit6 de se transformer en partenaire oblig6 des groupes prot6geant
1'environnement9, bien que l'entente de Bonn invite les pays A s'abstenir d'utiliser
l'nergie nucl6aire dans la mise en oeuvre du Protocole de Kyoto.

Alors que les risques associ6s A l'op6ration des centrales nucl6aires attisent les
oppositions des groupes environnementaux et du public face A l'6nergie nucl6aire, la
question de la gestion des d6chets radioactifs A haute activit6 et A longue vie (ci-apr~s

Mail (12 f6vrier 2001) B1.
4 M. Janofsky, <(Montana Republicans Seek to Ease Environmental Laws >> The New

York Times (28 janvier 2001) A12; J. Kahn et D.E. Sanger, <President Offers Plan to Promote
Oil Exploration - Uses California Crisis to Sell Energy Policy o The New York Times (30 janvier
2001) Al [ci apr6s « Plan to Promote Oil Exploration >)] : [< [President Bush] said he intended
to act "boldly and swiftly" to enact his plan, which includes an effort to pass legislation allowing
drilling in protected areas of the Arctic National Wildlife Refuge and granting waivers to states
that seek to run older plants at full capacity - even, administration officials said, if that means
violating clean air standards )>.].

J J. Brooke, «(Digging for Oil - Canada Is Unlocking Petroleum From Sand)) The New
York Times (23 janvier 2001) CI.

6 A.C. Revkin, «(Hunting for Oil: New Precision, Less Pollution)) The New York Times
(30 janvier 2001) Fl.

7 «(Plan to Promote Oil Exploration >, supra note 4.
D. Parkinson, « Oil firms post record profit >> The Globe and Mail (19 janvier 2001)

B 14.
9 De la bombe d'Hiroshima A l'accident de Toka'mura au Japon, l'histoire de l'6nergie

nucl6aire a vu 6voluer un mouvement antinuel6aire sans pr6c6dent. De fagon surprenante pourtant,
la conf6rence de Kyoto de 1997 sur les changements climatiques a eu pour cons6quence de faire
du nucl6aire l'outil indispensable de la lutte contre le r6chauffement de ]a plan~te.
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HALV) renforce cette opposition. En effet, devant le r6le nouveau que s'attribue
l'nergie nucl6aire, la gestion des d~chets HALV reste problmatique et d~rangeante.
Plus de quarante ans apr s le debut de la production d'6lectricit6 nucl6aire, le stockage
d6fmitif des d~chets HALV n'est toujours pas assur6 malgr6, d'une part, le consensus
de la communaut6 scientifique et technique quant i la m~thode de l'vacuation des
d6chets radioactifs en formations g~ologiques et, d'autre part, le cadre 16gislatif et
r~glementaire d~ja mis en place. Pour que l'6nergie nucl~aire s'impose sur la scene
intemationale, il faut rapidement r~soudre la question de la gestion de ces d~chets.

Cet article vise i mettre en exergue la probl6matique entourant cette absence
de stockage d6finitif des d~chets HALV A l'chelle internationale, notamment dans les
cas particuliers du Canada et de la France, et ses consequences 6ventuelles sur le futur
de l'nergie nucl~aire. Alors que la gestion des d~chets radioactifs fait appel A une
d~marche prudente que le droit international de l'environnement a conceptualis6 dans
la notion de < principe de precaution )), un deuxi~me concept recent du droit
international de l'environnement, celui du (( d~veloppement durable )), pr~conise un
d6veloppement 6conomique en harmonie avee la protection de l'environnement A long
terme. Si ces deux principes ontprimafacie le m~me objectif, soit la protection de
l'environnement A long terme, leur implication sugg~re une approche relativement
divergente et oppos~e puisque 'un retarde la prise de decision alors que l'autre
encourage une solution plus rapide.

La premiere partie expose les principaux d6fis auxquels la gestion des d6chets
HALV doit faire face. La deuxi~me partie resume la situation A la fois rdglementaire et
l6gislative d'une telle gestion et, notamment, l'application des r~gles existantes du droit
international de l'environnement. En particulier, elle souligne le caract6re notablement
plus d~velopp6 de ce cadre lgislatif et r~glementaire par rapport A celui applicable aux
d~chets toxiques dangereux. Enfm, malgr6 ces fondations juridiques, scientifiques et
techniques propices A une d~cisionpolitique relative A lar~solution du stockage final des
d~chets HALV, latroisi~me partie sepenche surles d6faillances du syst6me d~cisionnel.
Je conclus en d~montrant la n~cessit6 qui s'impose i la fili~re nucl~aire de rapidement
mettre en oeuvre une gestion d~fmitive de ces d~chets HALV si elle veut preserver sa
position au sein du contexte actuel d'approvisionnement 6nerg6tique.

II. LES DtCHET RADIOACTIFS ET LES DIFIS DE LEUR GESTION A LONG TERME

Les d6chets radioactifs sont produits 6 tous les stades du cycle du combustible
nucl~aire, bien que la source majeure, en termes de radioactivit60 , soit issue A la fois du
combustible irradi6 et des d6chets g6n6r6s par leur retraitement. Afim d'optimiser leur
gestion, les d6chets nucl6aires sont sch6matiquementdivis6s en trois groupes principaux

"0 On appelle radioactivit6 la transformation spontan~e d'un 616ment chimique en un
autre 616ment, transformation qui produit de l'6nergie et qui conduit au fil du temps i ]a
disparition plus ou moins rapide de cet 616ment. Voir g6n6alement CE, Commission, P.
Saunders, La radioactiviti et nous, Luxembourg, CE, 1991; ANDRA, Inventaire national des
ddchets radioactifs itablipar l'Observatoire de I'ANDRA, Chfitenay-Malabry, ANDRA, 1998 i
lap. CI [ci-apr6s InventaireANDRA].
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: les drchets A faible activit6, les d6chets A moyenne activit6 et les d6chets HALV1. Ces
categories sont diffrrenci6es par l'intensit6 du rayonnement et la durre de leur
radioactivit6 2.

Les d6chets A faible activit6 contiennent ou sont r6put6s contenir des mati6res
radioactives A faible concentration. Ils ne sont donc radioactifs que pour une courte
dur6e. Les rayonnements 6mis 6tant n6gligeables, ce type de d6chets ne n6cessite aucun
confinement sp6cial et leur manipulation ne requiert que des mesures de protection
simples 3.

Les drchets A moyenne activit6, c'est-A-dire dont les concentrations en mati~res
radioactives sont plus fortes que les drchets de faible activit6, requi~rent un traitement
sprcifique pour un laps de temps pouvant aller jusqu'A cinquante ans. Ce traitement
sprcifique consiste, g6nrralement, en un confinement de metal ou du brton et requiert
des syst~mes de manipulation A distance pour prot6ger les personnes des
rayonnements "4.

" Les termes a faible >> ou ( moyenne >> activit6 sont quelque peu arbitraires puisque
]a distinction entre ces deux cat6gories varie selon les pays. En 1994, l'Agence internationale de
l'6nergie atomique [ci-aprrs AIEA] a publi6 un sch6ma de classification des d6chets dans lequel
la durre de vie et la grnration de chaleur sont les principaux critrres, plut6t que l'activit6 des
concentrations. L'Union europrenne a, elle aussi, 6tabli sa propre classification de drchets
radioactifs solides : CE, Recommandation de la Commission du 15 septembre relative t un
systtme de classification des dichets radioactifs solides [SEC (1999) 1302 final], [1999] J.O. L
265/37. En raison des divers systrmes nationaux de classification des drchets, le systrme
communautaire a 6t6 utilis6 en parallle des systrmes nationaux jusqu'au ljanvier 2002. Cette
classification est basre sur celle de I'AIEA, mises A part quelques modifications apportres afin
d'harmoniser le classement au niveau communautaire.

2 La durre de vie des drchets n'est pas ire A l'importance de leur radioactivit6.
13 Ces d~chets proviennent essentiellement des centrales nuclraires et des autres

installations nuclraires (centres de recherche, h6pitaux et industries) qui utilisent les rayonnements
et matires radioactives. Les serviettes de papier, balais, mat6riaux d'emballage, v~tements de
protection, etc. entrent dans cette catrgorie. Ontario Power Generation [ci-aprrs OPG], principale
entreprise d'61ectricit6 canadienne, place ces drchets A faible activit6 dans des sacs en plastique
puis les transporte dans des conteneurs d'acier aux installations de stockage de drchets radioactifs
de Bruce (Ontario), oii ils sont stock6s sous volume r6duit (compactrs ou incin~rrs) dans des
bftiments en baton. Voir Ontario Hydro, Nuclear Waste Management Nuclear Excellence -
delivering safety and performance, Toronto, Ontario Hydro, 1999 [ci-aprrs (< Nuclear Waste
Management >>]; Ontario Hydro, La gestion des dichets nucliaires en toute sdcuriti, Toronto,
Ontario Hydro.

" Ils proviennent des centrales nucl6aires, des usines de retraitement ainsi que des
applications des radio-isotopes en mrdecine, dans l'industrie et dans la recherche. Les filtres,
rrsines etpi6ces us6es de rracteur constituent l'essentiel des drchets A moyenne activit6. Exprdirs
principalement aux installations de Bruce dans des conteneurs blind6s, ces drchets A moyenne
activit6 produits en Ontario sont ensuite places dans des conteneurs en acier special encastr6s dans
du b~ton et enterrrs. Voir ibid. et B. Rabe et al., <(NIMBY and Maybe: Conflict and Cooperation
In the Siting of Low-Level Radioactive Waste Disposal Facilities in the United-States and Canada
>> (1994) 24 Envtl. L. 67 [ci-apr~s <NIMBY and Maybe >]. En France, les drchets faiblement et
moyennement radioactifs A vie courte sont g~rs par I'ANDRA dans deux centres de stockage en
surface : celui de la Manche, en phase de surveillance depuis 1994, et celui de l'Aube. Avant
d'8tre stock6, le d6chet est conditionn6, c'est-A-dire qu'il est enrob6 de brton, puis plac6 dans un
conteneur m~tallique ou en bton. La solution de gestion des drchets de faible activit6 et de
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Enfin, les d6chets HALV repr6sentent une tr~s faible quantit6 des d6chets mais
sont tr~s dangereux pendant une longue dur6e : on ne parle plus de quelques dizaines
d'ann6es mais plut6t de milliers d'ann6es. L'intensit6 des rayonnements 6mis est si
6lev6e que les d6chets deviennent physiquement chauds et le demeurent pendant
plusieurs d6cennies, jusqu'A ce qu'une grande partie de la radioactivit6 soit disparue.
Entrepos6s pendant un certain temps pour permettre leur refroidissement et faciliter leur
manipulation A distance et leur transport, ces d6chets sont ensuite destines soit A un
retraitement, soit A un entreposage avant un stockage final. Le combustible us6, issu
essentiellement de la production d'61ectricit6 et des activit6s militaires, constitue le
principal 616ment de cette cat6gorie.

La communaut6 intemationale est divis6e sur deux approches de gestion du
combustible irradi6. Pour la majeure partie des pays, y compris le Canada, les ttats-
Unis, la Suede et d6sormais l'Allemagne, le combustible irradi6 constitue un d6chet. II
fait alors l'objet d'un stockage d6fimitif, appel6 ( stockage direct . A contrario, en
France, au Royaume-Uni et au Japon, ne constituent des d~chets que les d~chets dits
((ultimes >> produits par le retraitement du combustible irradi6'5 . Le combustible irradi6
est alors consid6r6 comme une ressource 6nerg6tique et r6utilisable, et est, A ce titre,
destin6 au retraitement. Quelle que soit l'approche suivie, ces d6chets ne sont encore
que temporairement stock6s dans l'attente d'une d6cision quant i la m6thode de leur
gestion d6finitive 6 . Cet article ne traite que des d6chets HALV.

Les d6chets HALV constituent une cat6gorie sp6cifique de d6chets dangereux.
Quatre cat6gories de d6chets ont W d6fimies par la convention de Bale du 22 mars

longue vie est encore i l'6tude. Voir ANDRA, Centre de la Manche, Chitenay-Malabry,
ANDRA, 1997; ANDRA, La gestion des ddchets radioactifs, Chftenay-Malabry, ANDRA.

s Le retraitement du combustible us6 consiste A r6cup6rer l'uranium r6siduel (environ

quatre-vingt-quinze pour cent) et le plutonium (un pour cent), qui pourront tre recycl6s sous
forme de nouveaux combustibles en uranium enrichi et de MOX, respectivement. Les d6chets
ultimes (environ quatre pour cent de la matire nucl~aire initiale), A radiotoxicit6 r6duite du fait
de l'extraction du plutonium, sont quant A eux conditionn6s sous un volume tr~s r~duit de verres
destines au stockage d6finitif. Des r6acteurs charg6s en MOX sont en exploitation en France, en
Allemagne, en Suisse et en Belgique. En France, le retraitement est assur6 par la Cogema, A La
Haye. Au Royaume-Uni, il est assur6 par British Nuclear Fuels, A Sellafield.

1, Le combustible irradi6 extrait des r6acteurs d'OPG est entrepos6 sur le terrain de ses
trois centrales nucl6aires (Darlington, Pickering et Bruce), dans un bassin rempli d'eau A l'aide
d'un syst6me t616command6. L'eau refroidit le combustible et absorbe les rayonnements. Apr6s
une p6riode de six ans dans l'eau, le combustible irradi6 produit beaucoup moins de chaleur.
Suite Ac e refroidissement, le combustible irradi6 peut soit rester dans le bassin, soit 6tre transfr6
dans de grands conteneurs de stockage A sec en acier et en b6ton, A la surface du sol. Quant au
stockage final, tnergie atomique du Canada limit6e (ci-apr6s tACL) a construit un centre de
recherche souterrain A ses laboratoires de Whiteshell A Pinawa (Manitoba). Voir ((Vuclear Waste
Management >, supra note 13. En France, ces d6chets initialement liquides sont vitrifi6s, c'est-A-
dire stock6s dans des matrices de verre dures et stables ou encore dans des fNts en acier inoxydable
entrepos6s dans des puits refroidis par circulation d'air pendant 30 A 50 ans avant d'Etre stock6s
a grande profondeur. Un premier site a 6t6 s6lectionn6 - A Bure, dans ]a Meuse - pour la
construction d'un laboratoire permettant de faire les recherches n6cessaires quant A la r~alisation
d'un centre de stockage souterrain. Pour des informations sur ]a gestion des d6chets du
Commissariat A l'6nergie atomique [ci-apr~s CEA], voir ( Le CEA A l'6preuve de ses d6chets >>
(1999) 78 Les d6fis du CEA 8.
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1989' 7 : les drchets dangereux tels que drfinis par ladite convention" , les drchets
radioactifs, les d6chets managers et les drchets provenant de l'exploitation normale d'un
navire.

Alors que les ddchets radioactifs HALV sont similaires aux drchets toxiques
A l'gard de leur dangerosit6 et de leurs effets A long terme, qui peuvent s'6tendre A
plusieurs centaines d'annes, voire A des milliers d'annres 9 , les drchets radioactifs
brnrficient ndanmoins de la < ddcroissance radioactive >20. Unique aux drchets
radioactifs, ce ph6nom~ne de drsintrgration implique une baisse de la dangerosit6 des
ddchets radioactifs avec le temps : les drchets de haute activit6 deviennent des drchets
de moyenne activit6, puis de faible activit6. Ainsi, alors que les cofits de surveillance,
de contr6le et de manutention des drchets radioactifs diminuent dans le temps - apr~s

" Convention de Bale sur le contr6le des mouvements transfronti&es de ddchets

dangereux et de leur glimination, 22 mars 1989, 1673 R.T.N.U. 162, R.T. Can. 1992 n* 19, 28
I.L.M. 649 (entree en vigueur : 5 mai 1992) [ci-apr&s Convention de Bale]. Voir F. Bitar, Les
mouvements transfrontires de ddchets dangereux selon la convention de Bale, Paris, tditions A.
Pedone, 1997.

"8 Comme le souligne F. Bitar, ibid. A lap. 45: < il n'existe A cejour aucune d6finition
internationalement acceptre de ]a notion de drchets dangereux.)) L'Organisation mondiale de la
sant6 a, cependant, drfini les drchets dangereux comme ((des d6chets dotes de caractristiques
physiques, chimiques ou biologiques qui imposentdes manipulations particuli6res et des proc~d~s
d'6limination de nature i 6viter tout risque pour la sant6 et/ou tout effet nocif pour
l'environnement )): voir F. Bitar, ibid. A lap. 45. Voir aussi A. Kiss, ((Le probl~me des drchets
en droit international )) dans A. Kiss, dir., La riparation des dommages catastrophiques,
Bruxelles, Bruylant, 1990, 302.

19 Voir Canadian Institute for Environmental Law and Policy, Ontario: Open for
Toxics. Hazardous waste disposal becomes a growth industry in Ontario, Toronto, Canadian
Institute for Environmental Law and Policy, 2000 i lap. 6; K. Damsell, <(While Placer Dome and
environmentalists argue over waste dumping in Marinduque, villagers are paying the price -
Island's deadly legacy)> The National Post (8 mai 1999) D l. Voir aussi l'affaire des ouvriers de
Cellatex qui, suite A ]a liquidation judiciaire de leur entreprise, utilisent la menace de jeter des
produits chimiques dans les 6gouts comme moyen de pression sur les pouvoirs publics : J.-F.
Kembakou, ( Les ouvriers de Cellatex estiment insuffisantes les mesures annoncres par le
gouvernement >) Le Monde (19 juillet 2000) 15; M. Van Renterghem, ( Les salaries de Cellatex
: "si on fabriquait des bonbons, on ne serait pas en 6tat de discuter" )) Le Monde (20 juillet 2000)
13; M. Van Renterghem, ( Les pouvoirs publics drsamorcent le conflit social de Cellatex )) Le
Monde (20 juillet 2000) 13. Sur l'effet A long terme des drchets toxiques, voir notamment M.L.
Bouguerra, ( Dix ans apr~s la catastrophe de Bhopal - Persistante impunit6 du pollueur )> Le
Monde diplomatique (juin 1995) 11; J. Preston, ( Lead Dust in the Wind Withers Mexican
Children ) The New York Times (30 mai 1999) 10; A. Mcllroy, ( Ottawa faulted on chemicals,
pesticides - Canadian at risk, report charges )) The Globe and Mail (26 mai 1999) Al; M-C
Decamps, ( Un an apr~s le drame, le parc andalou de Dofiana est toujours pollu6 )) Le Monde (15
mai 1999).

2 Certains atomes sont instables : on dit qu'ils sont radioactifs. Ils vont alors se
transformer spontan~ment en d'autres atomesjusqu'i devenir stables, c'est-A-dire non radioactifs.
C'est le ph6nom6ne de drsint~gration. Deux chercheurs anglais, Rutherford et Soddy, ont 6tabli
qu'une substance radioactive perd la moiti6 de sa radioactivit6 sur une durre qui lui est propre.
Cette prriode, qui varie d'un atome A l'autre, est appel~e < prriode radioactive ). Elle peut varier
de quelques microsecondes A plusieurs milliers d'annres, mais aucun d~chet radioactifn'6chappe
A cette d~croissance de la nuisance d'origine. La p~riode radioactive permet done de d6finir la
durre de la nuisance potentielle d'une mati~re radioactive.
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cinquante ans, les d~chets A moyenne activit6 ne requi&ent quasiment plus d'attention
particuli~re quant A leur manutention - les d6chets chimiquement toxiques, quant A eux,
doivent 8tre g6r~s selon le m~me degr6 de dangerosit6, et ce, de fagon permanente.

Les volumes des d~chets radioactifs sont, par ailleurs, tr~s faibles
comparativement aux autres d~chets. Selon une 6tude de la Commission europ~enne21 ,
chaque personne produit environ un kilogramme par an de d~chets radioactifs contre
deux mille cinq cent kilogrammes de d~chets industriels, dont cent kilogrammes de
d~chets chimiques toxiques .

Enfim, la radioactivit6 n'estpas uniquement une creation de l'8tre humain: elle
peut aussi 8tre <( naturelle )>3 et fait l'objet de multiples utilisations. Alors que les
applications m~dicales constituent la source d'exposition artificielle la plus importante,
la radioactivit6 est 6galement utilis~e quotidiennement dans l'industrie alimentaire pour
la preservation de notre alimentation, remplagant ainsi un traitement chimique, ainsi
qu'en agriculture et en recherche24 .

Cependant, outre les risques environnementaux A long terme, la gestion des
d~chets HALV doit 6galement assurer la non-proliferation des mati~res nucl6aires
destinies A des fins militaires. Cette double utilisation, A la fois civile et militaire,
constitue la caract~ristique majeure de l'atome.

A la lumire de ce contexte, l'industrie nucl~aire et les gouvemements devront
relever plusieurs d~fis afin de faire face A un objectif d'une ampleur jamais rencontre
dans l'histoire : assurer la protection de la sant6 publique et de l'environnement face au

21 CE, Commission, La gestion des ddchets radioactifs dans la Communautg

europdenne, Bruxelles, CE [ci-apras La gestion des dichets radioactifs dans la CE]. La
production annuelle de d6chets radioactifs dans la Connunaut6 europ6enne est de 80 000 m3,
dont 150 i 3 de d6chets radioactifs de haute activit6 alors que la production annuelle de d~chets
industriels est d'environ 10 millions de 3.

2 En France, les d6chets HALV repr6sentent chaque ann6e un volume de 3 000 m3,
dont200 m3 de d6chets hautement radioactifs. Le volume des d6chets faiblement et moyennement
radioactifs A vie courte est d'environ 20 000 n3 par an. Pour la situation aux ttats-Unis, voir S.
Angelini, ((La loi am6ricaine sur la politique en matire de d6chets nucl6aires >> (1997) 60 Bull.
dr. nucl6aire 25 aux pp. 27-28. Selon Angelini, en 1997 aux Etats-Unis, plus de 30 000 tonnes
de combustible us6 se trouvaient entrepos~es sur pros de 75 sites dans 34 Etats (2 000 tonnes de
combustible us6 ou irradi6 sont produites chaque ann6e); cependant, les ddchets radioactifs
d'origine militaire sont souvent exclus des diff6rentes 6tudes relatives A ces questions : < [s]ur les
380 000 m3 de d6chets de haute activit6 que d6tient le DOE [Department ofEnergy], 92 pour cent
environ (350 000 m3 [sic] r6sultent de la fabrication d'armes et 8 pour cent d'activit6s diverses
)> : Angelini, ibid. i lap. 28.

3 Certaines r6gions de France, en pays cristallin (granitique ou schisteux), telles que
la Bretagne ou les r6gions montagneuses granitiques, sont naturellement radioactives en raison
de ]a presence du radon dans le sol. Le r6acteur radioactif (< naturel )> form6 au Gabon il y a
quelques milliers d'annes constitue un second exemple.

24 La radioactivit6 est quotidiennement utilisde pour sauver des vies humaines, avee
notamment le radiodiagnostic, la radiothdrapie et l'application des substances radioactives A
l'tude des phdnom~nes somatiques. La radioactivit6 est utilis6e dans la production d'engrais
phosphates artificiels ou dans l'extraction du pdtrole et du gaz. Les ddtecteurs de fum e et les
signaux lumineux sont 6quipds de petites sources radioactives incorpordes. Les satellites de
communication et les sondes spatiales peuvent 6tre propulsds par des batteries nucldaires de
longue durde. Les passagers et l'quipage des avions sont exposes aux rayonnements cosmiques
A haute altitude, dose insignifiante bien stir, mais rdelle.
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risque nucl~aire, et ce, pour plusieurs milliers d'ann~es. Ces d~fis sont multiples. Ils
concement A la fois la science, la communication avec le public, le long terme, et la
proximit6.

A. La science

Les progr~s de la science constituent un 6lment c6 des questions juridiques
li~es A la gestion des d~chets HALV. D'un point de vue technique, l'enfouissement
dans les couches profondes ou au voisinage de la surface forme aujourd'hui la m~thode
de gestion des drchets radioactifs la plus sfire et efficace. Utilisant plusieurs barri~res
de confinement artificielles, telle qu'une 6paisseur suffisante de b6ton, ou naturelles25,
qui empecheront ou retarderont le d~placement des rayonnements ionisants vers la
biosphere26, la mrthode de l'enfouissement dans les couches profondes est
essentiellement une m~thode passive et permanente puisqu'elle ne requiert aucune
intervention d'un quelconque contr6le institutionnel. Il est n6anmoins pr~sum6 que des
verifications de routine seront op~r~es pendant de nombreuses ann~es si la stabilit6 de
lasoci~t lepermet. Par ailleurs, lar~versibilit6, consistant en la possibilit6 de reprendre
les colis de d~chets stocks en profondeur apr~s la fermeture du centre
d'enfouissement27 , constitue une option compl~mentaire A la m6thode de
l'enfouissement. L'enfouissement en profondeur des d~chets HALV n'en est encore
qu'A un stade exprimental".

25 Les barri~res dependent des caractiistiques du sol, afin d'enrober et d'isoler les
d~chets de la biosphere pour une p~riode suffisamment longue.

26 VoirD. Savage, dir., The Scientific andRegulatoryBasisforthe GeologicalDisposal

of Radioactive Waste, New York, John Wiley, 1995; CE, L. C~cille, dir., Radioactive Waste
Management and Disposal, London, Ellsevier Applied Science, 1991. En retardant le
d~placement des rayonnements vers la biosphere, ces rayonnements seront insignifiants, compares
par exemple A la radioactivit6 naturelle du sol, lorsqu'ils atteindront la biosphere. Toutefois, l'un
des principaux probl6mes poses par le stockage de d6chets radioactifs de longue vie dans les
formations g~ologiques est d'6valuer leur comportement A long terme vis-A-vis du milieu dans le
cas de la libralisation des radiorl~ments. Le choix de la roche d'accueil est donc extremement
important.

27 Voir OCDE/AEN, The Environmental and Ethical Basis of Geological Disposal -
A Collective Opinion of the NEA Radioactive WasteManagement Committee, Paris, OCDE/AEN,
1995 A lap. 20 [ci-apr6s Opinion collective]. Plusieurs niveaux de r~versibilit6 peuvent exister
pour un m~me concept de stockage. L'Opinion collective de I'AEN soutient le principe de
r~versibilit6: < it is an important ethical consideration since deep geological disposal should not
necessarily be looked at as a totally irreversible process, completely foreclosing possible future
changes in policy ). Le choix de la r~versibilit6 ou non ne depend pas de la decision de ]a solution
definitive des d~chets, elle en est sa consequence. A ce stade, elle ne constitue donc qu'un aspect
technique. D'autre part, ce qui est non reversible aujourd'hui ne le sera plus forc~ment dans
plusieurs dizaines, voire centaines d'ann~es.

2 De nombreux pays dotes d'installations nucl~aires 6tudient A l'heure actuelle les
possibilit~s d'un 6ventuel stockage en couches gdologiques profondes des d~chets A haute activit6.
La Suede (centre d'Asp6), la Suisse (Grimsel) et le Canada (Lac du Bonnet) disposent d6ji de leur
propre laboratoire souterrain dans un milieu granitique. Des laboratoires existent 6galement en
milieu argileux en Suisse et en Belgique (A Mol, le laboratoire << Hades )>). D'autres laboratoires
existent, tel que le laboratoire allemand A Asse, ou encore, le laboratoire amricain A Yucca
Mountain.
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k c6t6 de ce stockage par confinement et isolation, trois autres options seront
consid6r6es ici29. La solution de ( dilution et dispersion >> a 6t6 largement employ6e par
certains pays europ6ens jusqu'en 1982 par la m6thode de l'immersion . Alors que
l'inmersion des d6chets HALV fut interdite par la Convention de Londres de 19723',
l'immersion des d6chets de faible ou de moyenne activit6 est d6sormais interdite aux
parties contractantes de la Convention sur la protection du milieu marin de l'Atlantique
Nord-Est32.

N6cessaire pour le refroidissement du combustible us6, (( l'entreposage et la
surveillance >> pour une p6riode ind6fmie peut 6galement 8tre un mode de gestion
d6finitif des d6chets HALV. Bien que de nombreux arguments techniques et 6thiques
soutiennent cette solution33 , l'entreposage laisse aux g6n6rations futures la charge de la
gestion de nos d6chets puisqu'une surveillance et un entretien permanent seront requis
ainsi que, le cas 6ch6ant, une reconstruction p6riodique des installations.

Enfin, visant A r6duire la radiotoxicit6 A long terme, la transmutation n'offre
pas, A l'heure actuelle, la solution A la gestion d6fimitive des d6chets HALV puisqu'elle
ne permet pas d'appr6cier les chances de stabiliser ou de r6duire l'inventaire des

11 D'autres options ont 6t6 6tudi6es puis abandonn~es, comme le d6p6t dans les couches
sous-marines ou dans l'espace. Voir US Department of Energy, Studies of Alternative Methods
of Radioactive Waste Disposal, United States Department of Energy, Office of Civilian
Radioactive Waste Management Backgrounder, (DOE/RW-0 100), septembre 1986.

30 Environ 60 000 m3 de d~chets de faible et de moyenne activit6 ont 6t6 immerg~s
jusqu'en 1982 par les ttats membres dans plus de 50 sites situ6s dans l'h6misph6re Nord des
oceans Atlantique et Pacifique. Voir P. Reyners, <(La pratique des 6vacuations en mer des d6chets
radioactifs et n6cessit6 d'une r6glementation internationale >>, dans Centre d'6tudes et de
recherches de droit international et Centre d'6tudes du droit de l'6nergie atomique, Droit nucljaire
et Droit ocianique - Colloque, Paris, conomica, 1977, 95. Sur la question de l'admissibilit6, du
point de vue du droit international, de l'6vacuation en mer des d6chets radioactifs, voir J.-P.
Qu6neudec, ((Le rejet i la mer de d6chets radioactifs >> (1965) XI Ann. fran. dr. int. 750. Voir
aussi OCDE/AEN, tat des connaissances ocianographiques relatives au site d'immersion de
dichets radioactifs dans 'Atlantique Nord-Est, Paris, OCDE, 1983; OCDE/AEN, Review of the
continued suitability of the dumping site for radioactive waste in the North-East Atlantic, Paris,
OCDE, 1985; AIEA, Inventory ofRadioactiveMaterialEntering theMarineEnvironment, AIEA-
TECDOC-588, Vienne, AIEA, 199 1; InventaireANDRA, supra note 10 aux pp. 31/93,34/93 et
A son annexe A; La gestion des dichets radioactifs dans la CE, supra note 21.

" Convention sur la prvention de la pollution des mers risultant de l'immersion de
dichets, 29 d6cembre 1972, 1046 R.T.N.U. 129, R.T. Can. 1979 n* 36, 11 1.L.M. 1291 (entr6e en
vigueur: 30 aofit 1975).

32 Convention sur la protection du milieu marin de 'Atlantique Nord-Est, 22 dicembre
1992, 96 R.G.D.I.P. 981 (entree en vigueur: 25 mars 1998; ratification de Ia France avec effet:
25 mars 1998).

" Le malaise persistant du public i l'6gard de l'industrie nucl6aire en g6n&al a conduit
A l'apparition de fortes oppositions locales A la construction de nouvelles installations de stockage
d6finitifdes d~chets, et done A Ia n~eessit6 croissante de pr6voir un entreposage, soit sur un site
de production, soit dans des installations d'entreposage centralis6es. Cette situation a, par ailleurs,
favoris6 le d6veloppement de techniques tr6s efficaces de r6duction du volume des d6chets, telles
que la super-compaction ou l'incin6ration, destin6es A 6conomiser de l'espace d'entreposage. Aux
Etats-Unis et au Canada, ]a plupart des d~chets radioactifs de basse et moyenne activit6 sont
enfouis en voisinage ou en surface; cette m6thode est 6galement utilis6e dans d'autres parties du
globe, bien que sur une plus petite 6chelle.
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radionucl6ides A vie longue34.

B. Lepublic

Depuis l'accident de Three Miles Island en 1979 mais surtout ceux de
Tchemobyl en 1986 et de Tokaimura au Japon en 19993", le public a perdu confiance
dans la sfiret6 de cette industrie, critique son aspect s6culaire et son manque de
transparence. Cetteperte de confiance est accentu6e par la r6cente affaire de l'utilisation
de l'uranium appauvri dans les interventions militaires dans le Golfe et au Kosovo36 .

Dans le cadre de la gestion des d6chets HALV, l'opposition du public est
d'autant plus vive lorsqu'il s'agit du choix d'implantation des centres de stockage. Cette
sensibilit& a 6t6 d~montr~e en France, lorsque la commune de Bure a 6t6 s~lectionne 37,
A Yucca Mountain, aux ttats-Unis38, ou A Bruce, au Canada. Redonner confiance au
public est un des d6fis auxquels doivent r6pondre l'industrie nucl6aire et les
gouverements. Seules l'information du public et la transparence de 1'industrie
nucl6aire favoriseront un tel retour de confiance.

C. La gestion ei long terme

Bien que b6n6ficiant de la d6croissance radioactive, les d6chets les plus
hautement radioactifs sont susceptibles d'entraner des cons6quences sur la sant6
publique et l'envirounement dans un laps de temps A peine concevable de plusieurs
milliers d'ann6es.

La difficult6 de la gestion A long terme est associ6e a trois diff6rents facteurs.
Le premier facteur est celui de la fiabilit6 dans le long terme du choix du concept de
stockage. La technicit6 de cette m6thode ainsi que les mat~riaux retenus pour la

" Visant A transmuter les d6chets a vie longue en d~chets h vie courte, la separation-
transmutation est un proc6d6 i plusieurs 6tapes : a) le retraitement du combustible irradi6 pour
r6cup~rer l'uranium et le plutonium, et b) la transmutation en 616ments A vie plus courte, voire
stables, en les soumettant i un rayonnement sp~cifique dans des r6acteurs A neutrons rapides ou
des r6acteurs hybrides A d6velopper. La transmutation peut 8tre utilis6e en conjonction avec les
alternatives des d6p6ts sp6cifiques, tel que l'enfouissement dans les couches profondes.

" Voir g6n6ralement J.N. Wilford et M. L. Wald, ((Nuclear accident in Japan: The
science, a flash, and an uncontrolled chain reaction )) The New York Times (1 octobre 1999) A1;
K. Tolbert, ((Nuclear Accident Stuns Japan - Burst of Radiation Injures Plant Workers, Traps
300,000 Residents ) Washington Post (I octobre 1999) Al; B. Pedroletti, ( Japon : l'angoisse du
nucl6aire Le Monde (2 octobre 1999) 1.

36 Voir g6n6ralement M. Simons, (<Doctor's Gulf War Studies Link Cancer to Depleted
Uranium >) The New York Times (29 janvier 200 1) A 10.

" P. LeHir, ( Le stockage r6versible des d6chets radioactifs va 8tre 6tudi6 dans ]a
Meuse ) Le Monde (8 aofit 1999) 12. Selon Denis Baupin, porte-parole des Verts, ( ce projet de
laboratoire pr6voit de 16guer aux g6n~rations futures le cadeau empoisonn6 des d6chets radioactifs
sans r6versibilit6 .

38 Voir Angelini, supra note 22. Voir notamment P. De Beer, ((Le S6nat am6icain
autorise le stockage de d6chets nucl6aires dans le Nevada ) Le Monde (I I f6vrier 2000) 5; J.
Christensen, ((New Questions Plague Nuclear Waste Storage Plan ) The New York Times (10 aofit
1999) Fl [ci-apr~s « Nuclear Waste Storage Plan )]; R.A. Kerr ((For Radioactive Waste From
Weapons, a Home at Last Science n' 283 (12 mars 1999) 1626.
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construction d'un centre de stockage A long terme devront assurer une protection
efficace de l'environnement et de la sant6 publique pendant plusieurs centaines, voire
milliers d'ann~es, tout en pr~voyant l'hypoth~se de scenarios catastrophiques, tel qu'un
tremblement de terre.

Puis, la stabilit6 des gouvernements jouera 6galement un rale fondamental.
Alors que l'autorit6 gouvemementale paraIt 8tre la meilleure garantie d'un contr~le
efficace de ces centres de stockage, l'Histoire a d6montr6 qu'une telle stabilit6
gouvemementale n'est, en aucun cas, garantie. La monte au pouvoir d'un seul homme-
tels qu'Hitler, Ben Laden ou Milosevic - suffit pour changer la face du monde. Le
danger d'une absence de contr~le sur ces centres est qu'ils soient oubli~s, abandonn~s
sans qu'aucune maintenance ne soit assur~e, ce qui favoriserait alors toute inclusion
humaine future, qu'elle soit volontaire - tels que des groupes terroristes - ou
involontaire.

D. La proximitd et le transport

Les risques potentiels de dissemination de substances radioactives engendr6s
par une mauvaise operation des centres de stockage et les contraintes de contr6le, de
surveillance et de maintenance posent la question de la n~cessit6 ou non de la
multiplicit6 de ces centres. Cette question de la multiplicit6 des centres de stockage est
6troitement li~e A la question des transports 9 et i la notion de souverainet6 nationale.
L'avantage d'une telle multiplicit6 de ces centres de gestion est incontestablement la
reduction de leur transport, et par cons6quent, la minimisation des risques qui y sont
associ~s. Ses inconv~nients semblent cependant plus contraignants que les avantages
qui en d~coulent. Les aspects techniques li6s au choix de r'implantation de tels centres40 ,
la dimension 6thique et les cofits financiers sont autant d'obstacles i la multiplicit6 des
centres. S'il parait a priori plus raisonnable d'implanter de telles installations dans des
endroits peu peupl6s plut6t qu'en proximit6 d'une zone urbaine, peut-on, 6thiquement
parlant, imposer aux populations les plus 6loign~es des centres urbains, et g~n6ralement,
les moins consonmatrices d'6nergie 6lectrique, les risques lis A l'opration de ces
centres? Par ailleurs, la multiplication des cofits de contr6le, de surveillance et de
maintenance entrane in6vitablement un accroissement des besoins en ressources
humaines qualifi~es, des cofits de fonctionnement et de maintenance de chaque
installation. Les risques potentiels engendr6s par un contr6le ou une maintenance
insuffisante seront donc multipli6s par le nombre de centres.

Contrairement A la multiplication des centres de stockage, la centralisation ou
la < r~gionalisation >> de ces centres - selon laquelle les d~chets radioactifs produits dans
plusieurs tats sont g6r~s dans un seul et m~me centre en raison de leur proximit6 -
pr~sente des avantages certains: diminution des besoins en ressources humaines, baisse

" Voir E. Louka, Overcoming national barriers to international waste trade - a new
perspective on the transnational movements of hazardous and radioactive wastes, Boston,
Graham & Trotman/M. Nijhoff, 1994.

4' Dans le cadre de l'enfouissement des d~chets HALV dans les couches profondes, ce
choix de l'implantation depend principalement mais pas enti&rement de la qualit6 g~ologique du
sol, lequel doit assurer un socle stable et une barri~re efficace afin d'6viter toute dissemination
radioactive i long terme. En France, seuls trois sites ont satisfait i ce crit~re.
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des cofits de contr6le, de surveillance et de maintenance. Par ailleurs, le choix du lieu
d'implantation du centre est facilit6 en raison d'une superficie propos6e pour la
recherche d'un tel lieu n6cessairement plus grande. A contrario, ses inconv6nients
concernent le transport de tels d6chets et les risques d'6missions radioactives qui y sont
associ6s.

Juridiquement transcrite dans ole principe de proximit6 >, cette r6gionalisation
a 6t6 adopt6e par la 16gislation communautaire en mati~re de gestion des d6chets non
radioactifs. Le principe de proximit6 permet aux Etats membres de l'Union europ6enne
de g6rer leurs d6chets au-delA de leurs fronti~res lorsque le transport en est r6duit. La
superficie de la plupart des ]tats membres et leur proximit6 encouragent 6galement la
r6gionalisation des centres de stockage des d6chets radioactifs. Aussi attrayante que
puisse 6tre cette solution, le risque d'une vive opposition du public est A pr6voir.

Bien que le Canada soit le deuxi~me plus grand pays au monde de par sa
superficie, la faible ou l'absence de production d'6lectricit6 nucl6aire dans certaines
provinces tend Ajustifier la centralisation des centres de stockage. Seule la province de
l'Ontario produit des d6chets HALV de fagon significative. Les autres provinces ne
pourront supporter A elles seules le cofit de telles installations pour les faibles quantit6s
de d6chets HALV qu'elles produisent.

A la lumi~re de ces d6fis, la r6ponse des pouvoirs publics a 6t6 d'encourager
un d6veloppement institutionnel et r6glementaire relatif aux d6chets radioactifs.

III. LE CADRE INSTITUTIONNEL ET RPGLEMENTAIRE DE LA GESTION DES DtCHETS

RADIOACTIFS

Contrairement A l'id~e souventperque, les recherches sur la gestion des d~chets
HALV ont commenc6 trfs t6t, dfs l'entr6e en vigueur de 1'Atomic Energy Act en 1954
aux Etats-Unis" et au d6but des ann6es soixante-dix au Canada42 et en Suede43 .

Le d6veloppement institutionnel de ce domaine d'activit6 a W, quant A lui,
beaucoup plus tardif. Ce retard se justifie, d'une part, par l'opposition croissante A
l'nergie nucl6aire qui s'est principalement d6velopp6e apr~s l'accident de Three Miles
Island en 1979 et surtout celui de Tchernobyl en 1986 et, d'autre part, par l'apparition
et le d6veloppement tardif du droit de l'environnement A l'chelle intemationale,
r6gionale et nationale. Si la Conf6rence de Stockholm de 1972 symbolise l'mergence
intemationale du droit de l'environnement, celle de Rio de 1992 constitue son v6ritable
d6veloppement. Au niveau europ6en, le droit de l'environnement n'a requ de base

41 Atomic Energy Act, 42 U.S.C § 2011 (1976). Voir g6n6ralement <( Nuclear Waste
Storage Plan )>, supra note 38.

42 En 1978, tACL a 6 charg6e des activit6s de recherche et de d6veloppement portant

sur le concept de <( stockage permanent dans un d~p6t souterrain A grande profondeur dans la
roche ign6e intrusive >x Voir EACL, Etude d'impact sur l'environnement concernant le concept
de stockage permanent des dichets de combustible nuclgaire du Canada, Chalk River, EACL,
1994.

" Svensk Kdimbrdnslehantering AB [ci-apr6s SKB], la soci6t6 su~doise pour la gestion
des d6chets radioactifs, travaille depuis les ann6es 1970 sur le problfme du stockage final des
d6chets radioactifs. Voir infra note 61. Voir aussi SKB, This is How We Manage Sweden's
Radioactive Waste - Activities 1997, SKB, Stockholm, 1998 [ci-aprfs SKB Activities 1997].
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lgale qu'avec l'Acte unique europ~en en 1987', conftrm~e par le Trait6 de Maastricht
de 19924s.

A. Le diveloppement institutionnel international, rdgional et national

Alors que le d~veloppement classique des institutions internationales repose
souvent sur une r~gionalisation ou une intemationalisation d'instances dejA implant~es
nationalement, le d6veloppement international nuclraire a nettement devanc6 le
d~veloppement national.

L'AIEA46 , agence sp6cialis~e des Nations Unies cr6e en 1956, est un forum
intergouvememental pour la cooperation technique et scientifique dans le domaine
nucl~aire. Son principal objectif est d'6tablir des normes, de fournir une assistance
effective A ses membres dans l'utilisation de l'6nergie nucl~aire47 et d'encourager
l'change d'information entre ses membres48.

Si l'engagement de I'AIEA en mati~re de gestion des d~chets radioactifs
remonte au debut de sa creation49, l'importance croissante accord6e aux d6chets
radioactifs et A leur gestion par le public et les pouvoirs publics a conduit l'Agence a
crier, en 1988, le programme o Radioactive Waste Safety Standards )> (ci-apr~s
RADWASS), sp~cialementcharg6 d'6tablirune srie cohrente et complete deprincipes
et de normes applicables A une gestion sfire des d6chets radioactifs. Suite A la
restructuration de I'AIEA en 1996, le «< Waste Safety Standards Advisory Committee
7 (ci-apr~s WASSAC)" fuit cr 6 pour apporter un soutien au programme RADWASS.

Le document majeur du programme RADWASS est le «< Principles of
Radioactive Waste Management > ' appartenant au groupe des <( Fondements de la

"Voirecte unique europien, 17 et 28 fdvrier 1986, 1754 R.T.N.U. 180, Titre VII, 25
I.L.M. 506 (entree en vigueur: I juillet 1987).

41 Voir Traiti sur l'Union europdenne, 7 f~vrier 1992, 1757 R.T.N.U. 266, Titre XVI,
31 I.L.M. 247 (entr6e en vigueur : 1 novembre 1993) [ci-apr s Traitg de Maastricht].

16 Voir Statut de l'Agence internationale del 'bnergie atomique, 26 octobre 1956, 276
R.T.N.U. 3, R.T. Can. 1957 n? 20 (entrie en vigueur : le 29 juillet 1957). L'AIEA comprend
aujourd'hui 128 membres, dont la France et le Canada.47 L'article 1H du Statut de l'Agence internationale de l 'dnergie atomique, ibid., indique
:(L'Agence a pour attributions [...] [d]'6tablir ou d'adopter [...] des normes de s~curit6 destinies

i prot~ger la sant6 et i r~duire au minimum auxquels sont exposes les personnes ).
4' L'Article VIII du Statut de l'Agence internationale de l'nergie atomique, ibid.,

stipule : L'Agence [...] prend des mesures positives pour encourager l'6change, entre ses
membres, de renseignements sur la nature et l'utilisation de l'6nergie atomique A des fins
pacifiques, et, A cet effet, sert d'intermdiaire entre ses membres. )

" En 1961, I'AIEA a 6tabli des procedures et guides de sfiret6 pour l'immersion des
ddehets en mer (<( Safety Series No 5 >). Quatre ans plus tard, rAIEA a 6tabli un guide
international sur les d~p6ts radioactifs sur le sol (< Safety Series No 15, 1965 ). Par ailleurs, le
<(Technical Review Committee on Underground Disposal of Radioactive Waste ) fit cr6 en
1978. I1 mit fin A ses activit6s en 1988.

so Ce comit6 fournit des conseils au Seeretariat sur le programme gdnral de sfiret6 des
d6chets radioactifs.

"' AIEA, The Principles ofRadioactive Waste Management -Safety Series No. 11 1-F,
Vienne, AIEA, 1995.
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sfiret6 >12. II fut drvelopp6 en 1995 pour fonder une base commune A l'intention des
diffrrents programmes nationaux de gestion des drchets radioactifs. Il a 6galement
permis d'anticiper le d6veloppement de futures normes plus drtaillres a. Sur la srrie de
neuf principes grnrraux applicables A la gestion des drchets radioactifs 6tablis par ces
<«Fondements de la sfiret6 )>, les cinq premiers ont trait directement ou indirectement A
la protection de l'environnement54 . Au sein de cette instance pro-nuclaire, la protection
de l'environnement a donc grandement contribu6 au drveloppement d'une stratrgie
internationale de gestion des drchets radioactifs.

C'est sur cette base intemationale que l'Agence de l'6nergie nuclraire,
institution semi-autonome au sein de l'Organisation de cooperation et de drveloppement
6conomiques (A]N/OCDt)55 , a d6velopp6 sa propre stratrgie, celle-ci rrgionale, de
gestion des drchets radioactifs. Bien que les questions de gestion des drchets
radioactifs aient 6t6 6tudires d~s la creation de l'Agence en 1958, le Comit6 de gestion
des drchets radioactifs n'a 6t6 cr66 qu'en 1975. Ce Comit6 a drvelopp6 en 1995 une

12 Les publications de I'AIEA, originalement connues sous le nom de <(Safety Series )),
ont 6t6 divisres drs le ljanvier 1996 en deux nouvelles categories : (< Safety Standards Series
>) et ((Safety Reports Series >. La premiere catrgorie, 6nongant les objectifs, concepts, principes,
exigences et guides pour la gestion des drchets radioactifs, est divisre en trois sous-catrgories :
< Safety Fundamentals >, ((Safety Requirements >>, et < Safety Guides )>. Son objectifest de servir
de base pour les l6gislations nationales. La deuxi~me categorie est plut6t destinre A accroltre
l'6change d'information en mati~re de sifret6 entre les Etats membres. Cette deuxi~me catrgorie
remplace les ( Safety Practices Documents ).

'3 Deux ( Safety Requirements )) et trois <( Safety Guides >> ont depuis 6t6 publirs.
Parmi les ((Safety Requirements )), il convient de noter le <Establishing A National System for
Radioactive Waste Management> (SS I II-S 1), bient6t remplac6 par le ( Safety Requirement on
Legal and Governmental Classification for Nuclear, Radiation, Radioactive Waste and Transport
Safety>, et, parmi les trois <(Safety Guides >>, «(Classification of Radioactive Waste ) (SS1 I -G-
1. 1) et <(Principles for Limiting Releases of Radioactive Effluents into the Environment )> (Safety
Series No. 77).

54 «(Principle 1 - Protection of Human Health: radioactive waste shall be managed in
such a way as to secure an acceptable level of protection for human health.
Principle 2 - Protection of the Environment: radioactive waste shall be managed in such a way
as to provide an acceptable level of protection of the environment.
Principle 3 - Protection beyond National Borders: Radioactive waste shall be managed in such
a way as to assure that possible effects on human health and the environment beyond national
borders will be taken into account.
Principle 4: Protection of Future Generations: radioactive waste shall be managed in such a way
that predicted impact on the health of future generations will not be greater than relevant levels
of impact that are acceptable today.
Principle 5: Burdens on Future Generations: Radioactive waste shall be managed in such a way
that will not impose undue burdens on future generations. >> Voir AIEA, The Principles of
Radioactive Waste Management - Safety Series No. 111-F, supra note 51.

" Cr6e en 1958 sous le nom d'Agence europrenne pour l'6nergie nuclaire, I'AEN
a pour mission fondamentale de contribuer A ]a viabilit6 de la fili~re 61ectronucl~aire grace a une
cooperation intemationale visant A mettre en commun les comprtences des pays membres, A
diffuser des informations et i susciter l'adoption de positions communes sur des questions
importantes. L'AEN comprend actuellement27 pays d'Europe, d'Amrrique etd'Australasie. Ces
pays drtiennent 85 pour cent du parc nuelraire mondial. Voir g6nrralement:
http://www.nea.fr/html/nea/flyerfr.html.
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opinion collective sur { The Environmental and Ethical Basis for Geological

Disposal 56. Se r6f~rant aux principes 6nonc6s par les ( Fondements de la sfiret6 > de
I'AIEA, cette opinion collective 6tablit une s6rie de principes directeurs dans la mise en
place de choix 6thiques pour la gestion des d6chets nucl6aires :

[w]astes should be managed in a way that secures an acceptable level of
protection for human health and the environment, and affords to future
generations at least the level of safety which is acceptable today; there seems
to be no ethical basis for discounting future health and environmental damage
risks"7.

Au niveau communautaire, 1'int6gration en 1993 d'une Unit6 sur la gestion des
d6chets radioactifs au sein de la direction g6n6rale < Environnement > de la Commission
europ6enne 3 illustre de nouveau cette 6troite relation entre I'environnement et les
d6chets radioactifs. La gestion des d6chets radioactifs produits au sein de l'Union
europ6enne"9 s'inscrit donc dans une optique prioritairement environnementale. Un
forum a, par ailleurs, W cr66 en juin 1998 pour d6velopper une solution

56 Opinion collective, supra note 27. Voir aussi OCDE/AEN, Disposal ofRadioactive

Waste: Can Long-Term Safety be Evaluated? A Collective Opinion, Paris, OCDE, 1991;
OCDE/AEN, Regulating the Long-Term Safety of Radioactive Waste Disposal, Paris, OCDE,
1997; OCDE/AEN, Environmental and Ethical Aspects of Long-lived Radioactive Waste
Disposal, Paris, OCDE, 1995; OCDEIAEN, Radioactive WasteManagement inPerspective, Paris,
OCDE, 1996; OCDE/AEN, Disposal of Radioactive Waste : Review of Safety Assessment
Methods, Paris, OCDE, 1991; OCDE/AEN, Environmental and Ethical Aspects of Long-Lived
Radioactive Waste Disposal, Paris, OCDE, 1994.

s1 OCDE/AEN, <(The Ethical and Environmental Considerations in the Long-Term
Management of Radioactive Wastes ) dans The Environmental and Ethical Basis of Geological
Disposal ofLong-Lived Radiation Wastes - A Collective Opinion of the NEA Radioactive Waste
Management Committee of the OECD Nuclear Energy Agency, Paris, OCDE/AEN, 1995 i lap.
13.

" Les fondements juridiques de cette unit6 sont bases sur le Traiti instituant la
communautg europienne de l'dnergie atomique, 25 mars 1957, 298 R.T.N.U. 167 (entree en
vigueur: l'janvier 1958), et principalement sur son article 37: < Chaque Etat membre est tenu
de foumir A la Commission les donn~es g6n~rales de tout projet de rejet d'effluents radioactifs
sous n'importe quelle forme, permettant de d~terminer si la mise en oeuvre de ce projet est
susceptible d'entrainerune contamination radioactive des eaux, du sol ou de respace a6rien d'un
autre ttat membre. La Commission, apr~s consultation du groupe d'experts vis6 A l'article 31,
6met son avis dans un d6lai de six mois. )

11 En droit communautaire, le terme ( d~chets radioactifs > d6finit les d6chets contenant
une concentration de mati~res radioactives suprieures aux niveaux d6finis dans CE, Directive
80/836/Euratom du Conseil, du 15juillet 1980, portant modification des directives fixant les
normes de base relatives 6 la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les
dangers risultant des rayonnements ionisants, [1980] J.0. L. 246/1, et 6tablissant les normes de
base de la radioprotection (10OBq/g pour les radio616ments artificiels et 500 Bq/g pour les
radio6l6ments naturels), modifi6e depuis par CE, Directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai
1996 fixant les normes de base relatives b la protection sanitaire de la population et des
travailleurs contre les dangers risultant des rayonnements ionisants, [1996] J.0. L 159/1. Les
autres Directions g6nrales [ci-apr6s DG] impliqu6es dans les questions lies A l'6nergienucl6aire
sont les DG (( Relations Ext~rieures >, ( Recherche ), ( Energie ) et le Centre commun de
recherche.
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o communautaire >) A la gestion de ces d6chets radioactifs. En 2000, cette unit6 a
toutefois W transf6r6e dans la direction g6n6rale & tnergie )>.

Le d6veloppement institutionnel national fut, quant A lui, tr6s h6trog~ne.
Alors que la Suede a institutionnalis6 la gestion des d6chets radioactifs d~s le d6but de
la production d'61ectricit6 nucl6aire avec la cr6ation en 1972 du Svenck
Kimbr'nslehantering AB (ci-apr~s SKB, la soci&6t su6doise pour la gestion des d6chets
radioactifs) °, la France - un des plus gros producteurs mondiaux d'6nergie nucl6aire -
a attendu 1991 pour que soit cr66e l'Agence nationale pour la gestion des d~chets
radioactifs (ci-apr~s ANDRA)61.

Contrairement A la SKB, I'ANDRA est ind6pendante des producteurs de
d6chets. D6finie par la loi de 19912, sa mission est, notarnment, de mettre en place les
proc6dures et les outils de contr6le de la qualit6 des d6chets radioactifs produits par les
trois principaux producteurs de d6chets63. Si, comme dans de nombreux pays, la gestion
des d6chets faiblement et moyermement radioactifs A vie courte est maitris6e par
I'ANDRA, la gestion des d6chets HALV demeure exp6rimentale, comme le confirme
la construction prochaine d'un laboratoire souterrain d'exp6rimentation dans l'Est de
la France.

Enfm, le Canada - dont environ un quart de sa production 6lectrique est
d'origine nucl6aire - s'appr~te A se doter d'une agence de gestion des d6chets
radioactifs, envisag6e sous le nom d'o Organisme de gestion des d6chets >>'. De
nouveau, les principes devant gouvemer cette institution r6pondent A une approche pro-

' Cr66e par les quatre entreprises su6doises d'61ectricit nucl6aire, SKB est tenue par

la loi d'assurer l'61imination les d6chets. Voir Nuclear Activities Act (1984:3), art. 10. SKB a
adopt6 un syst~me prenant en charge ]a totalit6 des d6chets radioactifs pour une perspective A long
terme, et ce, en trois 6tapes : un syst~me de transport utilis6 depuis 1982, un stockage final pour
les d6chets d'exploitation A vie courte, en service depuis 1988 (SFR), et un stockage interm6diaire
pour le combustible irradi6 (CLAB), en service depuis 1985. Sous ]a tutelle des pouvoirs publics,
les activit6s et les installations de SKB sont contr6l6es par l'Inspection nationale des installations
nucl6aires (SKI) sous la tutelle du Minist6re de l'Environnement, l'Institut national de protection
contre les radiations (SSI) et le Conseil national pour ]a gestion des d6chets radioactifs (KASAM).
Pour de plus amples renseignements sur SKB et son syst~me de gestion des d6chets radioactifs,
voir supra note 43.

6 Ayant d6sormais le statut juridique d'6tablissement public industriel et commercial,
plac6 sous la tutelle des Minist6res de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement,
I'ANDRA a initialement 6t6 cr66e en 1979 au sein du CEA. Voir g6n&alement ANDRA, en
ligne : ANDRA <http://www.andra.fr> (date d'acc~s : 11 avril 2002).

62 Loi no 91-1381 du 30 dicembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des
ddchets radioactifs, J.O., lVjanvier 1992, 1 [ci-apr6s Loifrangaise de 1991].

63 tlectricit6 de France [ci-apr~s EDF], le CEA et Ta COGEMA. A ce titre, I'ANDRA
s'est vu confide par la Loifranqaise de 1991, ibid., l'61aboration d'un inventaire annuel des
d6chets radioactifs permettant de r6pertorier tous les d6chets radioactifs pr6sents sur le territoire
national, non seulement issus des centrales nucl6aires, mais aussi de l'industrie. La demi~re
6dition est de 1998. Voir Inventaire ANDRA, supra note 10.

64 Canada, minist~re des Ressources naturelles, Communiqu6 de presse 96/79, <(La
Ministre McLellan annonce l'approbation d'un cadre d'action pour ]a gestion des d6chets
radioactifs >> (10 juillet 1996) [ci-apr~s o Ressources naturelles Canada )>]. Voir aussi <(Nuclear
Waste Management , supra note 13.
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environnementale65 . Les producteurs de d~chets sont actuellement responsables de leurs
propres d6chets et les stockent pros de leur r~acteurs dans l'attente d'une solution
finale".

Peu A peu, le d6veloppement institutionnel a encourage un d~veloppement
r~glementaire. Si le retard lgislatif est remarquable, l'ampleur de son d6veloppement
et sa forte inter-relation avec le droit de l'environnement le sont aussi.

B. Le d~veloppement riglementaire international, rigional et national

D~s 1928, la Commission internationale de Protection Radiologique (CIPR)67

a publi6 des recommandations en mati&e de radioprotection. R~guli~rement mises A
jour, ces recommandations constituent la base des r6glementations en mati6re de
radioprotection, A la fois au niveau international, communautaire et national68 .

La gestion des d~chets radioactifs est assujettie A deux principes de
radioprotection : l'optimisation de la protection, mieux connue sous le nora ALARA,
et la limitation de la dose individuelle69 . Selon le principe ALARA, toute exposition
doit 8tre maintenue au niveau le plus bas que l'on puisse raisonnablement atteindre tout
en tenant compte des facteurs 6conomiques et sociaux. Quant aux doses individuelles,
elles ne doiventpas d6passer les niveaux fix s d'apr~s les comparaisons entre les risques
radiologiques et les autres types de risques. Ces principes sont accompagn~s de
syst~mes de contr6le 6tablis par les autorit~s comptentes, tels que la notification,
l'enregistrement et l'autorisation d'utiliser des sources ou des pratiques impliquant une

65 Canada, minist&re des Ressources naturelles, Communiqu6 de presse 96/79(b),

<(Precis d'information - Politique - Cadre en mati~re de dfchets radioactifs > (10 juillet 1996):
((Le gouvemement ffd~ral doit veiller i ce que l'vacuation de tous les d6chets radioactifs au
Canada s'effectue d'une mani~re s~curitaire, respectueuse de l'environnement, cornpl~te, rentable
et int~gr~e. Le gouvemement f~d6ral a la responsabilit6 d'61aborer les politiques, les rglements
et les mfcanismes de surveillance n~cessaires pour faire en sorte que les producteurs et les
propriftaires de d~chets se conforment aux exigences de Ia loi et s'acquittent de leurs
responsabilit~s financi~res et opfrationnelles conform~ment auxplans approuv6s d'6vacuation des
d~chets. Conform~ment au principe du "pollueur payeur", les producteurs et les propri~taires de
ddchets sont responsables du financement, de l'organisation, de la gestion et de l'exploitation des
installations nfcessaires i l'vacuation de leurs dfchets. I1 est admis que les dispositions peuvent
varier selon qu'il s'agit de d~chets de combustible nuclkaire, de d~chets faiblement radioactifs,
de r~sidus de mines d'uranium et de traitement d'uranium. >.

IPour une analyse comparative des regimes nucl~aires canadien, frangais, britannique
et amfricain, voir D. Bourque, L 'inergie nucliaire et le droil: les autorisations, l 'environnement,
les contr6lesjudiciaires etpolitiques, Cowansville, Yvon Blais, 1990.

67 La CIPR estun organisme ind~pendant composA d'experts m~dicaux et scientifiques.
Voir g~n6ralement CIPR, en ligne : CIPR: http://www.who.intlina-ngo/ngo/ngo045.htm (date
d'acc~s: 11 avril 2002).

68 Voir notamment CE, Objectifs, normes et critires pour le stockage des dichets
radioactifs dans la Communautj europdenne, Luxembourg, CE, 1989.

69 Le troisi~me principe, celui de lajustification, 6tablit que toute pratique impliquant
un surcrolt d'exposition aux rayonnements doit entrainer des avantages nets. Cette obligation
d'entramner des avantages nets n'est applicable que pour la production d'6nergie et les autres
utilisations d'6nergie. Voir La gestion des dichets radioactifs dans la CE, supra note 21 A lap.
11.
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exposition aux rayonnements.
Mis A part les principes de radioprotection, la gestion des d~chets radioactifs

a fait l'objet d'une convention intemationale adopt6e en 1997, dite convention
commune" .

Visant A atteindre et A maintenir A l'chelle mondiale un haut niveau de sfiret6
dans la gestion du combustible irradi6 et des d6chets radioactifs, la convention 6nonce
une s6rie d'obligations d'ordre institutionnel et r6glementaire afim de pr6venir les
accidents radiologiques, de g6rer leurs cons6quences et enfm, d'assurer une protection
efficace de la sant6 publique et de l'environnement pour les g6n6rations pr6sente et
futures 71. Sans imposer de fortes contraintes, elle vise A garantir le minimum commun
au sein de la communaut6 internationale.

Afim d'assurer une gestion sdre et efficace des d6chets radioactifs et d'6viter
les d6placements de ces d6chets vers les pays moins d6velopp6s, la convention oblige
l'Etat destinataire A avoir une structure r6glementaire ad6quate pour une gestion sfire de
ses d6chets. L'ttat d'origine doit s'assurer que l'ttat destinataire r6pond aux exigences
6tablies par la convention. N6anmoins, les difficiles n6gociations relatives aux
d6placements transfronti~res de ces d6chets ont abouti A un renvoi aux d instruments
intemationaux pertinents ayant force obligatoire >, tout en pr6cisant cependant que les
dispositions de la convention ne constituent pas un obstacle au droit de navigation d6f'mi
par le droit international.

Malgr6 son caract~re peu contraignant, la convention a n6anmoins reconnu la
distinction terminologique entre combustible irradi6 et d6chets radioactifs, distinction
retrouv6e dans le corps de son texte72. Par ailleurs, la convention encourage l'inclusion
des d6chets nucl6aires d'origine militaire au sein de son champ d'application. Les
d6chets militaires sont exclus en principe mais peuvent y 8tre inclus volontairement, par
la voie d'une d6claration d'un Atat, ou automatiquement73 . Enfin, la convention
introduit le concept du jugement des pairs (( peer review >), d6jA 6nonc6 dans la
convention sur la sfiret6 nucl6aire de 1994'4, que Pierre Strohl r6sume comme suit: ( [i]l
s'agit d'amener les Parties contractantes a soumettre leurs politiques nationales de sfiret6
et les moyens pris pour atteindre les objectifs de la Convention au jugement de leurs

70 Convention commune sur la sareti de la gestion du combustible usd et sur la saretd

de la gestion des ddchets radioactifs, 29 septembre 1997, R.T.Can. 1998, (ratification du Canada
: 7 mai 1998; signature de la France : 29 septembre 1997) [ci-apr~s Convention commune de
1997]. Voir A. de Kageneck, <(La convention commune sur la sfiret6 de la gestion du combustible
us6 et sur la sfiret6 de la gestion des d6chets radioactifs > (1998) 1 Rev. D.I.P. 145 [ci-apr6s De
Kageneck]; A. de Kageneck et C. Pinel, ( The Joint Convention on the Safety of Spent Fuel
Management and on the Safety of Radioactive Waste Management)> (1998) 47 I.C.L.Q. 409; W.
Tonhauser et 0. Jankowitsch, ( La Convention commune sur ]a sfiret6 de la gestion du
combustible us6 et sur la sfiret6 de la gestion des d~chets radioactifs >) (1997) 60 Bull. dr. nucl6aire
9.

7' Convention commune de 1997, ibid., art. 1.
72 Convention commune de 1997, ibid., pr6ambule.
7 Convention commune de 1997, ibid., art. 3.
74 Convention sur la sfiretd nucliaire, 20 septembre 1994, R.T.Can. 1995 (entr6e en

vigueur : 24 octobre 1996; ratification du Canada: 12 d6cembre 1995; ratification de ]a Suede
: I I septembre 1995; approbation de la France : 13 septembre 1995) [ci-apr6s Convention de
1994].
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pairs %.75
En vigueur depuis le 18 juin 2001, la convention commune s'applique aux

parties contractantes, dont le Canada, dans le cadre de sa proc6dure d'application
indirecte, et en France, en vertu de son application directe.

Malgr6 les pouvoirs limit6s de la Communaut6 europ6enne en mati~re de
gestion des d6chets radioactifs 6nonc6s dans le trait6 Euratom du 27 mars 1957, le droit
communautaire a prc~d6 la communaut6 intemationale en 61aborant deux directives
relatives aux d6placements transfronti~res des d6chets radioactifs, dont l'objectifmajeur
est d'assurer un contr6le sur les mouvements des mati6res ou substances radioactives
entre les ttats membres76 et A la sortie ou . l'entr6e de la communaut 77 .

A l'instardu d6veloppement institutionnel, le d6veloppement 16gislatifnational
est relativement h6t6rog~ne. La loi frangaise du 30 d6cembre 1991 relative aux
recherches sur la gestion des d6chets radioactifs - le seul instrument frangais en mati~re
nucl6aire adopt6 par le pouvoir 16gislatif - vise A assurer la gestion des d6chets de
moyenne activit6 A vie longue ainsi que les d6chets HALV en respect de la protection
de la nature, de l'environnement et de la sant6 et en prenant en consid6ration les droits
des g~n6rations futures79 .

La loi propose trois directions de recherche pour la gestion des d6chets HALV
la s6paration-transmutation 0 , I'enfouissement dans les couches profondes des d6chets

HALV pour lequel la construction d'un laboratoire souterrain d'exp6rimentation a 6t6
annonc6e par d6cret en aofit 19998", et le stockage A la surface, 6galement connu sous
le nom de <( conditionnement et entreposage ). La loi 6tablit une p6riode de recherche
de 15 ans, A l'expiration de laquelle I'ANDRA devra proposer des concepts de stockage
d~fimitif du combustible irradi6 sur des sites precis et en ddmontrer la sfiret6 : < [e]n se
donnant un d6lai de r6flexion de quinze ans, le 16gislateur frangais s'est donn6 les

I P. Strohl, ((La Convention sur la sfiret6 nuel6aire (1994) Ann. fran. dr. int. 804 [ci-
apr~s (( Strohl-Convention de 1994 )]. Voir aussi P. Reyners, (( La convention de 1994 sur la
sAiret6 nucl6aire )> (1995) 3 Rev. D.I.P. 605; 0. Jankowitsch, (( La Convention sur la sfret6
nucl6aire ) (1994) 54 Bull. de dr. nucl6aire 9.

76 CE, Rglement 1493/93 du Conseil, du 8juin 1993, concernant les transferts de
substances radioactives entre les tats membres, [1993] J.O. L 148/1.

77 CE, Directive 92/3/Euratom, du 3 fdvrier 1992, relative ii la surveillance et au
contr6le des transferts de dichets radioactifs entre Ftats membres ainsi qu '1 l 'entrie et 1 la sortie
de la Communaut6, [1992] J.O. L 35/24.

78 Loifrangaise de 1991, supra note 63. Michel Prieur dcrit cette loi comme une oloi
de circonstancespour un problme de socidtd .M. Prieur, <(Les d6chets radioactifs, une loi de
circonstances pour un probl6me de socit6 >, (1992) 1 Rev. Jur. Environ. 19. Voir aussi J.-Ph.
Colson et J.-P. Schapira, ( La gestion des d6chets radioactifs et la n~cessit6 d'une loi nucl6aire
en France > (1996) 3 Rev. Jur. Environ. 247.

79 L'article premier de la Loifrangaise de 1991 6nonce: [1]a gestion des d6chets
radioactifs i haute activit6 et A vie longue doit etre assur6e dans le respect de la protection de la
nature, de l'environnement et de ]a sant6, en prenant en compte le droit des g6n~rations futures.

0 Voir supra note 34.
at Voir Ddcret du 3 aoat 1999 autorisant l'Agence nationale pour la gestion des

dichets radioactifs & installer et exploiter sur le territoire de la commune de Bure (Meuse) un
laboratoiresouterrain destine & itudierlesformations giologiquesprofondes ozipourraient itre
stockds des dichets radioactifs, J.0., 6 ao-it 1999, 11925. Des travaux g~ologiques pr61iminaires
avaient 6t6 effectu6s dans quatre d6partements: le Gard, la Haute-Marne, la Meuse et la Vienne.
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moyens de pr6server l'avenir en conjuguant principe de pr6caution et d6veloppement des
recherches ))12.

La gestion des d6chets radioactifs est assur6e par la loi f6d6rale canadienne de
1997 relative au contr6le et A la sfiret6 de l'nergie nucl6aire a, applicable A tous les
stades de l'utilisation de l'nergie nucl6aire 4 .

La jeunesse de la r6glementation relative A la gestion des d6chets radioactifs
a permis l'incorporation de principes issus d'un droit encore naissant : le droit
international de l'environnement.

C. Incorporation de principes issus du droit international de
l 'environnement

La protection de l'environnement est devenue, au cours des ann6es 1990, une
pr6occupation majeure de la communaut6 intemationale. D6jA en 1973, la Nouvelle-
ZMlande et l'Australie avaient fait pr~valoir les risques environnementaux dans l'affaire
des essais nucl6aires frangais, bien que la Cour internationale dejustice (CIJ) ne se soit
pas prononc6e sur le fond de la premiere affaire des essais nucl6aires ainsi que de la
deuxi~me, soit celle de 1995 relative A la reprise des essais nucl6aires. Nanmoins, en
prenant acte pour la premiere fois de l'existence de certaines r~gles de droit international
de l'environnement dans son avis de 1996 sur la lic6it6 de la menace ou de l'emploi
d'armes nucl6aires85, la CIJ applique les principes de la n6cessit6 et de la
proportionnalit6 de ces consid6rations 6cologiques dans le cadre de la poursuite

82 Voir Colson, supra note 79 i lap. 260.
83 Loi sur le contr6le de i'dnergie atomique, L.R.C. 1970, c. A- 19.
4 Loi sur la saretd et la riglementation nucldaires, L.R.C. 1997, c. 9, art. 3. [ci-apr6s

Nouvelle loi canadienne]. Cette loi a pour objectif: <(a) la limitation, Aun niveau acceptable, des
risques li6s au d6veloppement, i la production et A rutilisation de l'6nergie nucl6aire, ainsi qu'i
la production, ]a possession et l'utilisation des substances nucl6aires, de l'6quipement r6glement6
et des renseignements r6glement6s, tant pour la pr6servation de la sant6 et de la s6curit6 des
personnes et ]a protection de l'environnement que pour le maintien de ]a s6curit6 nationale, et le
respect par le Canada de ses obligations intemationales; b) la mise en oeuvre au Canada des
mesures de contr6le international du d6veloppement, de la production et de l'utilisation de
l'6nergie nucl6aire que le Canada s'est engag6 A respecter, notamment celles qui portent sur la
non-prolif6ration des armes nucl6aires et engins explosifs nuclaires )>.

85 Voir Question de la icjitg de la menace ou de l'emploi d'armes nuclaires, Avis
consultatif, [ 1996 ] C.I.J. Rec. 3 au para. 29 [ei-apr6s Licjitj de la menace]. (( [L]'environnement
n'est pas une abstraction, mais bien l'espace ofb vivent les 8tres humains et dont d6pendent ]a
qualit6 de leur vie et leur sant6, y compris pour les g6n6rations A venir. L'obligation g~n&ale
qu'ont les ttats de veiller A ce que les activit6s exerc6es dans les limites de leurjuridiction ou sous
leur contr6le respectent I'environnement dans d'autres Etats ou dans des zones ne relevant
d'aucunejuridiction nationale fait maintenant partie du corps de r6gles du droit international de
l'environnement. )) Voir P. Sands, ( La Cour Internationale de Justice et les armes nucl6aires :
Observations pr6liminaires sur les avis consultatifs )) (1996) 58 Droit nucl6aire 56 et D. Momtaz,
<( Le recours i l'arme nucl6aire et la protection de l'environnement: l'apport de la Cour
internationale dejustice)) dans L. Boisson de Chazournes et P. Sands, dir., International Law, the
International Court of Justice and Nuclear Weapons, Cambridge, Cambridge University Press,
1999, 354.
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d'objectifs militaires 16gitimes"6.Finalement, c'est dans 1'affaire Gabdikovo-Nagymaros
de 199717 que la CIJ s'est engag6e dans une discussion approfondie des arguments
6cologiques sur lesquels reposait principalement l'argumentation hongroise. Malgr6
cette irruption sans pr6c6dent du droit international de 'environnement dans sa
jurisprudence, lequel y est d6sormais d6fmitivement ancrO88 , la Haute Assembl6e a
n6anmoins d6montr6 une certaine timidit6 quant Ai l'incidence et A la mise en euvre de
ces principes de droit international de l'environnement 9 .

L'article 130R du Trait6 de Maastricht de 1992 pr6cise notamment que << [lies
exigences en mati~re de protection de l'environnement doivent 8tre int6gr6es dans la
d6fimition et la mise en oeuvre des autres politiques de la communaut6. )90 De son c6t6,
la Cour supreme du Canada a reconnu que <( [n]ous savons tous que, individuellement
et collectivement, nous sommes responsables de la pr6servation de l'environnement
naturel. [...] La protection de l'environnement est [...] devenue une valeur fondamentale
au sein de la soci6t6 canadienne [...] >)9'.

Afin d'assurer la pr6vention des risques et la protection des ressources
naturelles, le droit international de l'environnement a d6velopp& les principes de
l'6valuation de l'impact sur 1'environnement92 et de la participation du public93 en
application du principe directeur du d6veloppement durable.

L'approche environnementale est clairement illustr6e dans la Convention
commune94 . L'information du public est notamment pr6vue dans le choix de la mise en

86 Licjit6 de la menace, ibid. au para. 28.

11 Affaire relative auprojet Gabdkovo-Nagymaros, [1997] C.I.J. Rec. 168, (1998), 37
I.L.M. 168.

81 Voir J. Sohnle, ((Irruption du droit de l'environnement dans la jurisprudence de la
C.I.J.: l'affaireGabdikovo-Nagymaros (1998) 102 Rev. D.I.P. 85 ilap. 90 [ci-aprs ((Irruption
du droit de l'environnement 4>].

11 Prue Taylor, ((The Case Concerning the Gabcikovo-Nagymaros Project: A Message
from the Hague on Sustainable Development)> (1999) 3 New Zealand Journal of Environmental
Law 109 aux pp. 115-116.

9o Traits sur l'Union europienne, 1992, R.G.D.I.P., tome 96, aux pp. 431-453, 31
I.L.M. 247.

91 Ontario c. Cbnadien PacifiqueLtde, [1995] 2R.C.S. 1031 auxpp. 1075-76; [1995]
125 D.L.R. (4) 385. Voir aussi Friends of the Oldman River Society c. Canada (Ministre des
Transports), [1992] 1 R.C.S. 3 aux pp. 16-27; [1992] 88 D.L.R. (4') 1.

92 Voir Convention sur i 'dvaluation de l 'impact sur l' environnement dans un contexte
transfronti~re, 25 f6vrier 1991, 1989 R.T.N.U. 309, 30 I.L.M. 556 (signature du Canada, de la
France et de la Suede : 26 f6vrier 1991; ratification de la Suede : 24 janvier 1992).

1 Voir Convention internationale sur l'accs i l'information, la participation du
public auprocessus ddcisionnel et l' acc~s i lajustice en matijre d'environnement, 25 juin 1998,
Doe. ECE-CEP-43, en ligne : UNECE <www.unece.orgfenv/pp> (signature de la France et de
l'Union europ6enne: 25 juin 1998) (date d'access: 20 Avril 2002). Adopt6e sous les auspices de
la Commission 6conomique pour l'Europe des Nations Unies, la Convention n'est toujours pas
entr6e en vigueur. Le Canada n'est pas partie contractante.

9' Voir Convention commune de 1997, supra note 71 au pr6amble (xv) : ( [r]appelant
le chapitre 22 du programme Action 21 adopt6 par la Conference des Nations Unies sur
'environnement et le d6veloppement A Rio de Janiero en 1992, qui r6affirme l'importance

primordiale d'une gestion sfire et 6cologiquement rationnelle des d6chets radioactifs [...] . Voir
6galement Convention commune de 1997, supra note 71, art. 1.
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oeuvre des installations propos6es". La notification entre les Etats est 6galement pr6vue
lors des mouvements transfronti~res96 . Principes issus de la jurisprudence du droit
international g6nral dans l'affaire du Lac Lanoux97 , les principes de consultation et de
notification ont 6t6 adopt6s pour la premiere fois en droit nucl6aire dans la Convention
de 1986 sur la notification rapide d'un accident98, laquelle a 6t6 adopt6e suite A
l'accident de Tchernobyl.

Alors que les ttats avaient une obligation d'6valuer les effets sur
l'environnement seulement lors de la construction d'une installation de gestion du
combustible irradi6 9 , le principe de l'valuation de l'impact environnemental avait 6
utilis6 en mati~re nucl6aire, d~s 1957, par 'tablissement d'une m6thodologie
d'6valuation de la sfiret6 de l'immersion des d6chets radioactifs, qui a abouti A des
recommandations de la part de I'AIEA'". L'evaluation de l'impact environnemental
doivent envisager des solutions de rechange aux projets envisag6s.

L'6valuation des incidences sur l'environnement 6tait initialement requise, au
niveau communautaire, en mati~re de gestion des d6chets radioactifs pour les
(< installations destin6es exclusivement A stocker en permanence ou A 61iminer
d6finitivement des d6chets radioactifs >> .La r6cente directive 97/11 a 6tendu le champ
d'application de l'valuation des incidences sur l'environnement aux (( installations
destin6es [...] exclusivement au stockage (pr6vu pour plus de dix as) de combustibles
nucl6aires irradi6s ou de d6chets radioactifs dans un site diff6rent du site de
production >>102.

Par ailleurs, les lois nationales ont mis en application ces instruments de droit
international de l'environnement. En effet, la Loi frangaise de 1991 pr6voit, par

9' Ibid. au pr6ambule (iii) et aux para. 6(iii) et 13(iii).
96 Ibid., art. 27.
" Voir France c. Espagne (1957) 7 R.S.A. 285 (Nations Unies); (1958) 62 Rev. D.I.P.

79 [ci-apr~s Affaire du Lac Lanoux]. L'affaire du Lac Lanoux a 6nonc6 le principe de coop6ration
et d'information. Cette sentence a r6g16 un diff6rent entre la France et l'Espagne concemant un
projet frangais d'aminagement du Lac Lanoux en vue de produire de l'6nergie hydro-6lectrique.
Le Lac Lanoux est un r6servoir naturel important des Pyrenees orientales, dont le trop-plein se
jette en Espagne.

98 Voir Convention sur la notification rapide d'un accident nuclkaire, 26 septembre
1986, 91 R.G.D.I.P. 79; (1986) 38 Bulletin de Droit nucl6aire (supplement) 3; 25 I.L.M. 1370
(entree en vigueur: 27 octobre 1986; ratification du Canada: 18 janvier 1990; approbation de ]a
France : 6 mars 1989). Voir aussi B. Moser, <« Les conventions de I'AIEA sur la notification
rapide d'un accident nuclaire et sur l'assistance en cas d'accident nucl~aire ou de situation
d'urgence radiologique >> (1989) 44 Droit nucl6aire 10.

9 Voir Convention commune de 1997, supra note 71, art. 8 et 15.
"0 Voir P. Reyners, supra note 30.
101 CE, Directive 85/337/CEE du Conseil du 27juin 1985 concernant lP'valuation des

incidences de certains projets publics etprivis sur lenvironnement, [ 1985] J.O. L. 175/40, ann.
1(3).

102 CE, Directive 97/11/CEE du Conseil du 3 mars 1997 modifiant la directive
85/337/CEE concernant I 'valuation des incidences de certains projets publics et privds sur
l'environnement, [1997] J.O. L. 73/5, ann. 1(3)(b).
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exemple, une enqu~te publique °3 , ayant comme objectif d'informer le public et de
recueillir ses appreciations, ses suggestions et ses contre-propositions. Des 6tudes
d'impact et du danger du projet ainsi que des demandes d'autorisation sont requises'0 4

en vertu de la Loi sur l'eau du 3janvier 199205.
L'6valuation environnementale canadienne 6tait initialement exig~e pour tout

projet fgdral de construction, de d6saffectation ou de fermeture ou projet
d'agrandissementsubstantiel de r6acteurnucl~aire d'une certaine capacit6 de production
mais aussi d'installation destin~e au stockage du combustible nucl6aire ou de traitement
ou au stockage de d6chets radioactifs0 6 . La nouvelle loi de 1999 exige maintenant que
l'6valuation environnementale s'applique A d'autres projets. La premiere 6valuation
environnementale canadienne effectu6e dans le cadre d'un projet de stockage de
d~chets, le <( Bruce Used Fuel Dry Storage Projet >>, a t6 acceptge par l'Agence
canadienne d'6valuation environnementale0 7.

Parce qu'il intgre la notion de protection de l'environnement A moyen et A long
terme, le principe du respect des g~n~rations futures est fondamental dans le cadre de
la gestion des dgchets radioactifs : (( [un] d~p6t doit 8tre construit de telle mani~re que
les interventions soient inutiles sans 8tre impossibles. Autrement dit, notre g~n~ration
ne doit pas s'en remettre exclusivement aux g6n6rations suivantes pour assurer
l'entretien des d~p6ts ; cependant, nous ne devons pas priver les g~n~rations A venir de
la possibilit~s [sic] d'intervenir >>'0'. Ce principe du respect des g~n~rations futures est
6nonc6 dans les objectifs de la Convention commune de 1997°9, dans l'Opinion
collective de I'AEN"O, dans la Loifrangaise de 1991"' ainsi que dans la politique

103 La proce6dure de l'enqute publique 6tait initialement d6finie par la Loi du 12juillet

1983 relative t6 la dimocratisation des enqutespubliques et h la protection de l'environnement.
Voir N. Calderado, (( Le contentieux administratifet la protection de l'environnement, le point
d'un magistrato (1995)(num&o special). Rev. Jur. Environ. et J.-C. Hlin, <(La loi Bamier et la
participation du public. Ajustements et innovations >> (1995) 2 Rev. Jur. Environ. 219.

"04 Les objetifs d'une 6tude d'impact sont d'analyser les consequences 6ventuelles sur
l'environnement de l'implantation ainsi que de l'exploitation des laboratoires et d'envisager les
mesures pour supprimer, limiter et, si possible, rem~dier aux inconv~nients. Voir M. Prieur, ( Les
6tudes d'impact et le contr6le du juge administratif en France )) (1991) 1 Rev. Jur. Environ. 23.
L'6tude de danger expose les dangers que peut presenter l'installation en cas d'accidents ainsi que
les mesures envisag~es pour rgduire la probabilit6 et les effets d'un accident ou incident 6ventuel.
L'ensemble des documents constituant le dossier de la procedure r~glementaire est intitul ]a
Sdemande d'autorisation d'installation et d'exploitation )> (DAIE).

oS Loi n0 92-3 du 3janvier 1992 sur l'eau (1), J.O., 4 janvier 1992.
.0 Loi canadienne sur livaluation environnementale, L.R.C. 1992, c. 37.
'07 Cette Agence a 6t6 cr6e par ]a Loi canadienne sur lI'valuation environnementale.

Voir ibid. au para. 61(1).
t' Voir L. Persson, «< La gestion des d~chets radioactifs - considerations d'ordre

6thique pour le lgislateur > (1989) 43 Droit nuclgaire 46 i lap. 56.
t0 Voir Convention commune de 1997, supra note 71, para. 1(ii).
10 [La preni-re inquietude] «(is the achievement of "intergenerational equity" by

choosing technologies and strategies which minimize the resource and risk burdens passed to
future generations by the current generations which produce the wastes. )> L'Opinion collective,
supra note 58, 6tablit 6galement que <[the] wastes should be managed in a way that secures an
acceptable level of protection for human health and the environment, and affords to future
generations at least the level ofsafetywhich is acceptable today; there seems to be no ethical basis
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canadienne de gestion des d6chets radioactifs A haute activitO '2. Enfin, le principe du
d6veloppement soutenable est lui aussi largement repris en mati~re de gestion des
d6chets radioactifs.

Malgr6 un d6veloppement institutionnel et r6glementaire remarquable en
mati~re de gestion des d6chets radioactifs, l'opposition du public demeure plus vive A
l'6gard de l'industrie nucl6aire que de l'industrie chimique. Bien qu'il y ait eu des
accidents aux cons6quences dramatiques au sein de 1'industrie chimique, tels que
l'accident de l'usine chimique de Bhopal en Inde ou encore l'accident de Seveso en
Italie, le manque de transparence est 6galement A d6plorer dans l'industrie chimique'13 .
Alors que les d6chets toxiques entrent dans le cadre de la r6glementation applicable A
la gestion des < d6chets > en g6n6ral" 4 , plusieurs d6noncent de plus en plus le laxisme
en mati~re de gestion communautaire des produits chimiques'". II est donc n6cessaire
de s'interroger sur le fondement m~me de cette vive opposition A la gestion des d6chets
radioactifs.

for discounting future health and environmental damage risks .

. Voir Loifrangaise de 1991, supra note 63, art. 1 : [1]a gestion des d6chets

radioactifs A haute activit6 et A vie longue doit 8tre assur~e dans le respect de la protection de ]a
nature, de l'environnement et de la sant6, en prenant en consid6ration les droits des g~nrations
futures >.

132 Le gouvemement canadien justifie sa politique de gestion des d6chets radiaoctifs
A haute activit6 comme suit: <[li]e cadre d'action met l'accent sur l'engagement du gouvemement
du Canada A l'6gard des principes du dveloppement durable. L'6nergie nucl6aire est une option
6nerg~ique respectueuse de l'environnement qui n'aggrave pas le probl~me du changement
climatique ou des pluies acides. En prenant des mesures pour 6vacuer les d~chets radioactifs, nous
agissions de fagon responsable afin que les cofits de l'6nergie nucl~aire ne soient pas simplement
transmis d'une g~n~ration A l'autre [...] ). Voir Ressources naturelles Canada, supra note 65.

31 Voir (Bonn Calls for Tough New Rules on Chemicals Testing o, European Voice
n' 5 (29 avril 1999) 6 [ci-apr~s « Bonn Calls for Tough New Rules )] : ( [e]nvironmental
organizations claim that more than 100,000 chemical substances have been on the European
market since 1980, of which only 17 have undergone risk assessments. However, EU officals say
that the number of chemicals likely to be affected by any policy change is closer to 1,200 ). Voir
aussi W. Wagner, « Choosing Ignorance in the Manufacture of Toxic Products > (1997) 82
Comell L. Rev. 773.

"4 La directive-cadre en mati~re de gestion des d~chets est la Directive 75/442/CEE
du Conseil, du 15juillet 1975, relative aux dichets. Cette demi~re a 6t6 modifi~e par la Directive
91/156/CEE du Conseil, du 18 mars 1991, modiflant la directive 75/442/CEE relative aux
dichets. Cette Directive est compl6t&e par la Directive 78/319/CEE du Conseil, du 20 mars 1978,
relative aux dichets toxiques et dangereux laquelle a 6t6 modifi~e par ]a Directive 9116891CEE
du Conseil, du 12 dcembre 1998, sur les ddchets dangeureux. Voir N. de Sadeleer, Le droil
communautaire et les dichets, Bruxelles, Bruylant, 1995.

11 Cependant, la Commission Europ~enne a eu une prise de conscience suite A l'appel
de l'ancienne Commissaire de l'environnement, Ritt Bjherregaard, A la r~vision de la politique
communautaire sur les produits chimiques, qui 6tait vieille de 30 ans : « [w]e are getting the
message that the current Community legislation just is not doing the job. (...) We need a system
that demonstrably deals with the concerns with the emphasis on prevention rather than cure)) dans
« Bonn Calls for Tough New Rules , ibid. Voir aussi M. Evdokia, < La r~glementation
intemationale en matire de d~chets radioactifs et toxiques - convergences et divergences , (1991)
47 Droit nucl~aire 10.
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IV. L'ABSENCE DE DICISION: UNE APPLICATION DU PRINCIPE DE PRECAUTION?

Aucun membre de la conimunaut6 internationale ne s'est prononc6 sur le choix
de la m6thode du stockage d6fmitif des d6chets HALV, et ce, malgr6 que l'on soit rendu
a pros de quarante ans apr~s le d6but de l'6re nucl6aire civile et que l'Opinion
Collective, 6tablie par le comit6 de gestion des d6chets radioactifs de I'AEN/OCDE"16

en 1996 et par un consensus international en rnati6re scientifique et technique' , appuie
l'enfouissement dans les couches g6ologiques profondes.

Bien que l'application du principe de pr6caution - si controvers6 au niveau
international, europ6en et national - puisse justifier ce statu quo, il y a 6galement
d'autres facteurs qui interviennent.

A. Gdrer l'incertitude scientifique

Le principe de pr6caution pr6voit qu'en l'absence de certitude scientifique
absolue quant aux effets n6fastes d'une activit6 propos6e, toutes les mesures possibles
doivent 8tre prises pour pr6venir la d6gradation de l'environnernent"8 . Trois 616ments
sont requis pour sa mise en oeuvre : l'incertitude scientifique, le risque de donmage et

16 Dans l'Opinion Collective, supra note , le Comit6 a not6 qu'il y a <( a broad

international consensus on the technical merits of the disposal of long-lived radioactive wastes in
deep and stable geological formations )). Cette opinion collective a 66 61abor6e par des
professionnels ayant des responsibilit6s au niveau national. De plus, des repr6sentants de la
direction (( Environnement )> de I'OCDE ainsi que des experts ind6pendants, qu'ils soient
acad6miques ou de centres de politiques environnementales, ont particip6 aux discussions
d'61aboration de cette opinion. Dans OCDE/AEN, The Environmental and Ethical Basis of
Geological Disposal - A Collective Opinion of the NEA Radioactive Waste Management
Committee, Paris, OCDE/AEN, 1995, le Comit6 6nonce: oit is justified, both environmentally
and ethically, to continue development of geological repositories for those long-lived wastes
which should be isolated from the biosphere for more than a few hundred years >.

"I Voir OCDE/AEN, Oil en est l'vacuation des ddchets radioactifs en formations
giologiques? - Une ivaluation internationale des progr~s ricents, Paris, OCDE/AEN, 1999.

.. Voir P. Martin-Bidou, (( Le principe de pr6ecaution en droit international de
l'environnement )> (1999) 3 Rev. D.I.P. 631; J. Cameron et J. Abouchar, (< The Precautionary
Principle: A Fundamental Principle of Law and Policy for the Protection of the Global
Environment > 14 B.C. Int'l & Comp. L. Rev. 1; G. D. Fullem, «(The Precautionary Principle:
Environmental Protection in The Face of Scientific Uncertainty > (1995) 31:2 Willamette L. Rev.
495; B. A. Weintraub, ((Science, International Environmental Regulation, and the Precautionary
Principle: Setting Standards and Defining Terms >> (1992) 1 N.Y.U. Environmental Law Journal
173 ; H. Hohmann, Precautionary Legal Duties and Principles of Modern International
Environmental Law - The Precautionary Principle: International Environmental Law Between
Exploitation and Protection, London, Graham & Trotman Ltd., 1994.
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le seuil de gravit6 du dommage' .Le principe deprrcaution 6tant rrcent' 20 et rapidement
convoit6 par la doctrine12' (certains auteurs le qualifient de principe coutunier du droit
international de l'environnement), sa reconnaissance etses effets n'ontpas encore 6t6
6tablis par la CIJ. Alors que la CIJ a drtermin6, dans l'arrt Gab~ikovo-Nagymaros de
1997, que les dangers imputes aux diffrrents projets s'inscrivent A long terme, qu'ils
demeurent incertains et qu'ils rrsultent avant tout de processus naturels relativement
lents dont les effets ne pouvaient 8tre aisrment 6valurs' 2 , elle conclut que les perils
invoqurs par la Hongrie, sans prejudice de leur gravit6 6ventuelle, n'6taient en 1989 ni
suffisamment 6tablis, ni imminents2 .

Par ailleurs, aucun consensus international n'a 6t6 atteint quant A la definition,
1' application et les implications d'un tel principe, m~me au niveau national 25 .L'absence
d'une telle reconnaissance ne sous-entend pas que toutes les decisions prises soient
drv~tues de toute precaution A l'6gard de l'environnement. Le moratoire de 1982 relatif
A l'immersion des drchets radioactifs refl~te une telle approche en ce qui a trait A la
precaution.

Alors que le gouvernement canadien rrsiste A une reconnaissance pleine et
entire du principe de precaution, lajuge l'Heureux-Dub6 a not6 dans son opinion de
l'affaire Baker c. Canada (Ministre de la Citoyennetg et de l'Immigration) que < les
valeurs exprimr6es dans le droit international des droits de la personne peuvent [...] 8tre
prises en compte dans l'approche contextuelle de l'interprrtation des lois et en mati~re
de contr6le judiciaire ))126. Dans l'affaire Spraytech, Socigtg d'arrosage c. Hudson

.". Voir P. Martin-Bidou, ibid. L'incertitude scientifique est la caractristique qui fait
la sprcificit6 du principe de precaution et qui le distingue du principe de prevention. Le crit~re de
risque de dommage suppose une certaine 6valuation du risque, ce qui forme le paradoxe du
principe de precaution, puisque, par definition, il a pour objectifde prrvoir les risques incertains,
voire inconnus. Enfin, les diff&ents textes faisant rrfrence au principe de precaution sugg~rent
que le seuil de gravit6 corresponde A ]a prise en compte du risque de dommage i un niveau
acceptable sur le plan 6conomique.

'20 Le principe de precaution a 6t6 drvelopp6 par le droit allemand dans les annres
1980, il a 6t6 cristallis6 dans le droit positif par ]a Declaration de Rio, avant d'Etre repris dans de
nombreuses conventions internationales. Voir notamment supra note 118.

121 Voir supra note 118.
'2 J. Cameron et J. Abouchar, ( The Status of the Precautionary Principle in

International Law >> dans D. Freestone et E. Hey, dir., The precautionary Principle and
International Law: The Challenge of Implementation, London, Klumer Law International, 1996
aux pp. 29-52; 0. McIntyre et T. Mosedale, (( The Precautionary Principle as a Norm of
Customary International Law ) (1997) 9:2 J. Envtl. L. 221.

2 Voir ((Irruption du droit de l'environnement >>, supra note A ]a p. 104.
124 Ibid.

,"' Voir notamment C. Noiville, ((Principe de precaution et Organisation mondiale du
commerce- Le cas du commerce alimentaire > (2000) 2 J.D.I. 263; CE, Communication from the
Commission on the precautionary principle, COM (2000) 1. Voir aussi Communautis
europdennes - Affaire de la viande aux hormones (Plainte des Etats-Unis et du Canada) (1999),
OMC Doc. WT/DS26/RIUSA et WT/DS48/R/CAN (Rapport du Groupe special), et OMC Doc.
WT/DS26/AB/R et WT/DS48/AB/R (Rapport de l'Organe d'appel).

126 Baker c. Canada (Ministre de la Citoyennetg et de l'Immigration), [ 1999] 2 R.C.S.
817 A lap. 86 1, cit6 dans 114957 Canada Ltje (Spraytech, Socidtj d 'arrosage) c. Hudson (Ville),
(28 juin 2001), CSC 26937 (C.S.C.) au para. 30 [ci-apr~s Spraytech].
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(Ville), de 2001, lajuge L'Heureux-Dub6 s'appuie sur cette opinion pour indiquer que
< [l]'interpr~tation queje fais ici du r~glement 270 [dont la lgalit6 est mise en cause par
les appelants] respecte le "principe deprecaution" du droit international [...] >"'. Lajuge
L'Heureux-Dub6 semble donc vouloir suggrer l'int~gration au sein du droit canadien
du principe de precaution, qu'elle reconnait comme principe de droit international. Elle
cite i cet 6gard de la doctrine le qualifiant de principe coutunier du droit international.

Les multiples d~fmitions du principe de precaution dans les diverses
conventions internationales et lois nationales suggrent des interpretations divergentes,
parfois extr~mistes. Certains y voient une conception restrictive, selon laquelle les ttats
ont une obligation de moyen tandis que d'autres y voient plutat une conception
extensive, selon laquelle les Etats ont alors une obligation de r6sultats".

Diff~rentes hypotheses de gestion des d6chets HALV- dont la nature et le d6fi
du stockage d6fmitif A long terme illustrent bien la notion d'incertitude scientifique -
permettent plusieurs interpretations possibles du principe de precaution.

Si l'on tient compte de l'incertitude scientifique associ~e au stockage drf'mitif
des d~chets HALV susceptibles d'entrainer, pour les g~n~rations pr~sentes et futures,
des dommages A la sant6 humaine et A l'environnement, une interpretation extensive du
principe de precaution pourrait conduire A l'arr~t imm~diat de la production d'6nergie
nuclraire. Alors que certains pays europ~ens se sont engages dans cette voie - tels la
Suede suite A son r6f~rendum de 1979129 et l'Allemagne qui a 6tabli un calendrier
progressif de fermeture des centrales nucl6aires jusqu'en 2021130 -, l'arrdt de la
production d'6lectricit6 nucl~aire A court ou i moyen terme constituerait une charge
6conomique 6norme pour certains pays - dont notanment la France pour laquelle
l'6nergie nuclraire repr~sente environ 75 % de la production d'61ectricit totale - et
perturberait la s6curit6 de l'approvisionnement 6nerg~tique A court et i moyen terme".
Encore aujourd'hui, aucune source d'6nergie n'est capable de r~pondre A la demande
croissante d'6nergie mondiale tout en assurant la protection de l'atmosph~re.

A contrario, le caract~re exceptionnellement dangereux des d~chets HALV
encourage une prise de d6cision rapide quant a leur stockage d~fmitif. L'immersion en
mer des d6chets radioactifs n'est plus 6thiquement etjuridiquement acceptable, m~me
s'iI s'agit d'une solution rapide etjug6e peu dangereuse. Pourtant, une d6cision trop
hative risque d'entraner des cons6quences impr6visibles et irr~parables sur
l'environnement, c'est-A-dire une absence de precaution.

Enfm, une interpretation plus mod&re du principe de precaution favorise une
recherche scientifique intensive - par la formation d'ing~nieurs et par le fmancement
de la recherche et du d~veloppement- afm de trouver la solution adequate au problme
des drchets HALV. Jug~e d'active par certains et de passive par d'autres, cette solution

127 Spraytech, ibid. au para. 31.
' Voir P. Martin-Bidou, supra note 119.
9 S.G. Sandstr6m, ( Apr~s le r6frendum (Suede) >> (1980) 26 Bulletin de Droit

nuclaire 54. Suite A ce r~f&endum, la loi a 6tabli qu'aucune centrale nucl6aire ne sera construite
en Suede, en vertu de l'article 5a de la Nuclear Activities Act : <(No licence to build a nuclear
power reactor may be issued >.

130 Voir A. Leparmentier, ( L'Allemagne renonce au nucl6aire >) Le Monde (16 juin
2000) 3.

13I C. Starr < Powerful reactions: Nuclear power has taken a meandering route, but it
is here to stay ) Nature n' 406 (17 aofit 2000) 679 [ci-apr~s Starr].
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permet A l'industrie nucl6aire et aux gouvemements d'6viter d'agir pr6cipitamment tout
en devant assurer une gestion interm6diaire sfire des d6chets. Alors que cette approche
s'assimile A une mise en ceuvre ad6quate de la pr6caution, des risques y sont tout de
m~me associ6s.

Une telle approche de pr6caution peut conduire A un comportement passif des
pouvoirs publics, ce qui peut conduire A terme A un blocage lors de la prise de d6cisions
par peur de perdre l'61ectorat et transmettre ainsi la gestion de nos d6chets HALV aux
g~n6rations futures, ce qui est inacceptable d'un point de vue tant environnemental
qu'6thique. De plus, au niveaujuridique, cette passivit6 serait contraire au principe de
d6veloppement durable qui implique une protection de l'environnement au nom des
g~n6rations futures. Contrairement A l'attente de la solution scientifique idale )>, la
pr6caution consiste plut6t en un compromis entre la solution < rapide >> et la solution
Sidale )) pour le stockage des d6chets HALV : c'est le compromis de la meilleure

solution scientifique possible. Une trop longue p6riode de pr6caution peut ensuite
conduire A une augmentation significative du volume des d6chets HALV jusqu'A ce que
les m6thodes interm6diaires de stockage de ces d6chets deviennent inad6quates. Devant
une telle situation d'urgence, des solutions o rapides )> mais inappropri6es risquent de
compromettre l'approche de pr6caution qui 6tait initialement convenue. Enffm, l'absence
ou le retard de prises de d6cisions par les pouvoirs publics peuvent aggraver la
perception du public, d6jA n6gative face A l'industrie nucl6aire. En effet, le public sera
alors en mesure de critiquer le manque de responsabilit6 A la fois de l'industrie nucl6aire
et des pouvoirs publics.

L'approche de la pr6caution semble vouloir expliquer la situation actuelle A
l'6gard de la gestion des d~chets HALV. La Loifranqaise de 1991 a, par exemple, 6tabli
une p6riode obligatoire de recherche de 15 ans, soitjusqu'en 2006, au cours de laquelle
toutes les solutions de rechange en mati~re de gestion des d6chets HALV devront 8tre
6tudi6es avant de prendre une d6cision finale. Par ailleurs, les 6tudes de faisabilit6 d'un
stockage d6finitif sur un site s6lectionn6 n6cessitent plusieurs ann6es avant que puisse
8tre prononc6e l'approbation du site 6tudi6. Pendant le temps n6cessaire pour les
recherches, l'industrie nucl6aire a recours A l'entreposage A long terme'32 , ce qui lui
permet de d6velopper de nouvelles technologies.

II est n~anmoins pr~cipit6 de conclure A la reconnaissance officielle par les
membres de la communaut6 intemationale du principe de la precaution. La recherche
d'une solution finale A la gestion des d6chets HALV a ddbut6 il y a maintenant plus de
40 ans. Une, voire deux g~ndrations plus tard, la situation en ce qui a trait A la gestion
des d~chets HALV semble 8tre en violation du principe du respect des g~n~rations
futures, principe sous-jacent A celui du d6veloppement durable.

B. Lesfaiblesses du syst~me ldgislatif

Malgr6 son important d~veloppement dans les ann~es 1990, le cadre
r~glementaire applicable A la gestion des d6chets radioactifs demeure essentiellement
non contraignant, r~duisant ainsi la qualit6 de l'engagement des ttats. Outre l'absence

13 Par ailleurs, en entreposant les d~chets HALV pour une p~riode suffisamment
longue, ces demiers refroidissent, facilitant alors la conception des centres de stockage, le
confinement et la manutention de ces d~chets.
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d'une responsabilit6 internationale en cas de manquement A une obligation
conventionnelle, le r6gime de responsabilit6 civile nucl6aire semble lui aussi 8tre
inappropri6.

1. Une riglementation non contraignante

Malgr6 le succs annonc6 lors de l'adoption de la Convention commune sur la
saretj de la gestion du combustible usi et des dichets radioactifs, peu d'ttats ont sign6
cette convention qui est entr6e en vigueur en juin 2001133.

Par ailleurs, tr~s fortement inspir6e par la structure et l'essence de la
Convention sur la sfiret6 nucl6aire"', la Convention commune de 1997 relive davantage
de principes et d'obligations g6n6raux et vagues'35 que d'engagements v&itables
6tablissant des obligations pr6cises A la charge des ttats. Les dispositions
conventionnelles formulant des obligations pr6cises dans l'ordrejuridique international
ont 6t6 supplant6es par les dispositifs de ( soft law ) qui ont, jusqu'alors, constitu6 le
seul cadre normatif des activit6s nucl6aires, tels que les codes, les principes directeurs,
les normes fondamentales de I'AIEA on de l'AEN, lesquels sont d6sormais ins6r6s dans
le corps m~me des conventions. Pierre Strohl d6fmit ces conventions d'incitatives'36, et
Katia Boustani argumente que ( [...] la Convention devient elle-meme soft law. >137 Bien
que la ( soft law > soit d6pourvue de caract6re contraignant, elle pourrait n6anmoins
cr6er une obligation de comportement.33 a la charge de 'tat et encourager les pays de

m Le 25 mars 1999, 39 ttats avaient sign6 la Convention commune de 1997, mais
seulement 7 d'entre eux l'avaient ratifi~e, supra note 71. Parmi d'autres, le Canada 'a sign6e et
ratifi~e le 7 mai 1998, tandis que la France et la Suede l'ont sign6e le 29 septembre 1997. Selon
l'article 40.1, ]a Convention commune de 1997 entrera en vigueur quatre-vingt dixjours apr6s le
d~p6t du vingt-cinqui6me instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, parmi
lesquels les instruments de quinze ttats ayant des centrales nucl6aires en op6ration.

134 Voir Convention de 1994, supra note 75.
13 Voir Convention commune de 1997, supra note 71. En effet, la Convention 6nonce

souvent, comme A l'article 6, que (( [c]haque Partie contractante prend les mesures appropri~es

3I Voir Strohl, supra note 76. La Convention commune de 1997 se qualifie elle-meme

( d'incitative en son pr6ambule (vi) : 4 [a]ffirmant l'importance de la coop6ration intemationale
pour am6liorer la sfiret6 nucl6airepar le biais des m6canismes bilat6raux etmultilat&aux existants
et de l'6laboration de la pr6sente Convention incitative [...] . Cependant, selon Amelia De
Kageneck, le terme ( incitatif > souvent utilis6 pour d6crire ]a Convention pourrait remettre en
cause toute la force et le succs qui ont tA donn6s A la Convention. Voir De Kageneck, supra note
71 i lap. 147.

137 K. Boustany, ((Le dveloppement de la normativit6 nuclaire ou Part de l'6vasion
juridique )> (1998) 61 Droit nucl~aire 43 i lap. 49.

"3 En effet, les principes et les recommandations concernant la radioprotection et la
gestion des d~chets radioactifs constituent les fondations des r6glementations nationales. La
nouvelle 16gislation canadienne - la Loi sur la sfireti et la riglementation nucldaires - et ses
rglements font directement r6firence aux rglements d'organisations intemationales, supra note
85. Voir par ex. Rglement sur l'emballage et le transport des substances nucliaires,
D.O.R.S./00-208, art. 1. Cet article 6nonce que <( le "Code maritime untemational des
marchandises dangereuses" [est un d]ocument de l'Organisation maritime internationale, compte
tenu de ses modifications successives. >> De plus, un juge ou un arbitre peut, avec le temps,
transformer ces normes peu contraignantes en des r6gles juridiques obligatoires, tels que les
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l'Est et les pays en voie de drveloppement A partager les objectifs de la communaut6
intemationale en mati6re nuclraire.

Cette force non contraignante de la rrglementation interationale en mati~re
nuclraire trouve son 6quivalent au sein du droit communautaire, dont la seule base
juridique des activitrs lires A la gestion des drchets radioactifs de la Communaut6
europrenne est l'article 37 du Trait6 Euratom.

2. Le rdgime de responsabiliti civile nuclkaire

Les dommages resultant d'une exposition excessive A une 6mission radioactive
ne sont pas perceptibles immdiatement. Trois ou quatre ans, voire plus, peuvent
s'6couler avant que les premiers signes des consequences d'une radiation excessive
n'apparaissent. Bien que les risques d'un accident ou d'incident dans un centre de
stockage de drchets radioactifs - et notamment dans le cas de l'enfouissement du
combustible irradi6 dans les couches grologiques profondes - soient tr~s faibles, une
fuite radioactive est susceptible d'atteindre la chaeme alimentaire et de porter ainsi
atteinte A la sant6 humaine apr~s plusieurs annres. La limitation dans le temps imposre
par le regime de responsabilit6 civile nuclraire ainsi que la fardeau de la preuve sur la
victime sont inadaptres pour rrparer un tel dommage. D'application internationale, la
Convention de Vienne 40 rrcemment amendre prrvoit un drlai de 30 ans pour
l'introduction des demandes en reparation en cas de drc~s ou de dommages aux
personnes, tout en maintenant le drlai de prescription de dix ans pour tous les autres
types de dommages, alors que la Convention de Paris de 1960143, d'application
europrenne, prrvoit un drlai de 10 ans. La Convention de Paris est nranmoins en voie
d'8tre modifire. Ce drlai de prescription tr~s court constitue, A lui seul, une exclusion
automatique de l'application du regime de responsabilit6 civile nuclraire A un 6ventuel
accident qui surviendrait dans un centre de stockage de drchets radioactifs.

Le regime de responsabilit6 civile nuclraire institu6 par les conventions de
Vienne et de Paris se caract~rise par la canalisation de la responsabilit6 sur l'exploitant
(aucune autre personne ne peut re tenue responsable d'un accident nuclraire), la
responsabilit6 objective, c'est-A-dire une responsabilit6 sans faute, et la limitation de ]a

principes grnraux de droit ou de coutume intemationale.
'39 En ce qui conceme l'application de l'article 37 du Trait6 Euratom, voir supra note

60. Les drchets radioactifs sont 6galement soumis A la Directive radio-protection, Convention de
1994, supra note 75. Cette directive est fondre sur les articles 31 et 32 du Trait6 EURATOM,
supra note 60. Ils sont 6galement soumis A la Directive-cadre 94/55/CE du Conseil, [1994] J.O.
L. 319, laquelle prrvoit le rapprochement des legislations des ttats membres en ce qui conceme
le transport de marchandises dangereuses de classe 7.

140 Convention de Vienne relative b la responsabilitg civile en matire de dommage
nuclgaire, 21 mai 1963, 1063 R.T.N.U. 265,2 I.L.M. 727 (entree en vigueur: 12 novembre 1977)
[ci-apr~s Convention de Vienne de 1963]. A la fin des annres 1980, onze pays seulement 6taient
parties A la Convention. Pour un historique de la Convention de Vienne de 1963, voir V. Lamm,
( Le Protocole d'amendement de la Convention de Vienne de 1963 >> (1998) 61 Droit nuclraire
7 [ci-apr~s Lamm].

141 Convention sur la responsabiliti civile dans le domaine de l'dnergie nucldaire,
Paris, 29 juillet 1960, U.N.T.S. 251 (entree en vigeur: I avril 1968, ratification de ]a France: 9
Mars 1966 ave effet au ler avril 1968) [ci-apr6s Convention de Paris de 1960].
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responsabilit6 dans le temps et le montant42.
Si le protocole d'amendement de la Convention de Vienne de 1963 a contribu6

A l'amdlioration de l'indemnisation des victimes d'accident nuclaire, 1'6tablissement
du lien de causalit6 par la victime n'a pas 6t6 facilit6, ce qui rend ainsi l'acc~s aux
tribunaux difficile pour les victimes. Outre les effets difflrds et stochastiques des
dommages nucldaires rendant difficile la preuve du lien entre la cause et le dommage,
les victimes n'ont souvent pas des moyens financiers suffisants pour 6tablir ce lien de
causalit6. Ce regime de responsabilit6 civile pr6sente un manque de coherence entre les
avantages offerts aux victimes - tels que la responsabilit6 objective, la canalisation de
la responsabilit6 sur l'exploitant ou encore le principe de non-discrimination - et
l'6tablissement difficile, voire impossible, du lien de causalit6 que requiert le syst~me
judiciaire.

L'inadaptabilit6 de la r~gle de droit classique du lien de causalit6 en mati~re
d'environnement a conduit A une rdflexion communautaire sur le concept de l'inversion
du fardeau de la preuve 43 . Selon ce concept, la victime doit prdsenter les 616ments
pouvant rendre la causalit6 plausible et d6clencher ainsi une prdsomption refutable que
l'activit6 a caus6 le dommage. Le ddfendeur doit alors prouver selon la pr6ponddrance
des probabilitds que son activit6 n'a pas caus6 de dommage.

La nouvelle loi autrichienne sur la responsabilit6 civile pour les dommages
causes par la radioactivit644 offre l'opportunit6 de repenser le regime actuel de
responsabilit6 civile nucldaire. Si l'absence de plafonnement de la responsabilit6 - qui
devient donc illimitde - ainsi que la renonciation, pour l'essentiel, au principe de la
canalisation de la responsabilit6 sur l'exploitant fragilisent l'industrie nucldaire contre
d'6ventuels recours, ce nouveau regime autrichien renforce la crddibilit6 de l'industrie
nuclaire devant le public. L'Autriche a donc adopt6 une 6tape nouvelle dans un effort
de reconciliation entre le public et l'industrie nucldaire.

Alors que le Canada n'est pas partie contractante A une convention
intemationale ou rdgionale en matire de responsabilit6 civile nucldaire, son regime, qui

142 Selon ce principe, seul l'exploitant estresponsable des accidents nuel~aires survenus

dans l'installation, A l'exclusion de toute autre personne. La responsabilit6 objective rdsulte du
risque, ind~pendamment de toute faute. La Convention de Paris de 1960 prdvoit un ddlai de dix
ans A compter de l'accident nueldaire, a l'expiration duquel le droit i reparation s'6teint si aucune
action n'a 6t6 introduite devant le tribunal comptent (para. 8a)). Le Protocole A la Convention
de Vienne prolonge ce ddlai A 30 ans pour certains dommages. La Convention de Paris de 1960
a fix6 A 15 000 000 DTS le montant maximum de la responsabilit6 pour un m~me accident
nucldaire, lequel montant ne peut toutefois etre infdieur A 5 000 000 DTS (para. 7a) et b)). Le
Protocole A la Convention de Vienne fixe ce montant maximum i 300 000 000 DTS, avec un
minimum de 150 000 000 DTS. En ce qui concerne les principes fondamentaux des conventions
internationales sur la responsabilit6 civile, voir J.P.H. Trevor, << Principles of Civil Liability for
Nuclear Damage)> dans Nuclear Law for a Developing World, Vienne, AIEA, 1968 A la p. 109.

43 Voir notamment CE, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
europien et au Comitd dconomique et social: Livre vert sur la riparation des dommages causis
i l'environnement COM(93) 47 (14 mai 1993).

14 Loiautrichiennesur la responsabilitg nuclgaire, 7 octobre 1998, (entrde en vigueur:
1janvier 1999) [ci-apr~s Loi autrichienne]. VoirM. Hinteregger, <(La nouvelle loi autrichienne
sur ]a responsabilit6 civile pour les dommages nucldaires ) (1998) 62 Droit nucldaire 27.
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est 6tabli par la loi f~d6rale de 1968"4', reprend les principes 6nonces par le r6gime
international en mati~re nucl~aire. La d6finition d'une installation nucl6aire telle
qu'6nonc~e dans la nouvelle loi nucl~aire canadienne inclut d6sormais ( une installation
d'6vacuation ou de stockage permanent des substances nucl~aires provenant d'une autre
installation nucl6aire >)46 dans le champ d'application de la Loi sur la responsabiliti
nucl~aire.

C. L "attentisme politique

En raison de l'utilisation actuelle des technologies d'entreposage A long terme
des faibles quantit6s de d~chets HALV et de l'existence de l'espace n~cessaire pour leur
entreposage, l'industrie nucl6aire ne voit aucun signe d'urgence quant au stockage final
de ces d6chets. Par ailleurs, l'opposition du public quant au choix de la cr6ation d'un
centre de stockage d6finitif des d6chets HALV 47 - telle que l'a d6montr6e la plainte du
parti des Verts contre I'ANDRA pour ((abus de confiance dans l'utilisation des fonds
publics >> 4 suite A l'autorisation gouvernementale en vue de la construction d'un
laboratoire souterrain dans l'Est de la France - rend difficile tout soutien politique A un
tel projet de stockage d6fmitif. Sans soutien politique, l'industrie nucl~aire est, A son
tour, peu encline A investir des sommes importantes, puisqu'elle sait, par ailleurs, que
l'entreposage est moins onreux.

La France tend i b6n6ficier d'un certain soutien du public relativement A cette
source d'6lectricit6'49 en raison de l'influence 6conomique de ce secteur d'activit6,

"' Loi sur la responsabiliti nucldaire, L.R.C. 1985, c. N-28. Voir les art. 2 et 82 de la
Nouvelle loi canadienne, supra note 85.

146 Nouvelle loi canadienne, ibid.

Selon une enquete ipsos pour ANDRA, effectu~e en avril 1998, 43 % des Frangais
seraient inquiets d'habiter pros d'un centre de stockage de d~chets radioactifs. Voir ANDRA,
Rapport d'activitd de l'Andra 1997, Chitenay-Malabry, ANDRA, 1998 [ci-apr6s Rapport
d'activitdANDRA]. Voir P. Boisson, P. Huet et J. Mingasson, Mission coll6giale de concertation
granite - Rapport au gouvemement frangais (juin 2000) i lap. 55 [ci-apr6s ( Rapport mission
coll~giale >]. ((Les difficult6s rencontr6es ont mis en 6vidence [...] une r6action n6gative forte des
populations dans beaucoup de sites, li~e A la fois : A la crainte inspir~e par le nucl~aire en g6nral
et les d6chets en particulier ; cette reaction s'inscrit dans un contexte de connaissances r6duites
sur la radioactivit6, les d6chets concemn6s, les risques qu'ils pr~sentent et leur 6volution i long
terme [...] . Ce rapport a 6t6 pr6sent6 A Mf la ministre de l'Am~nagement du territoire et de
l'environnement, A M. le ministre de la Recherche, A M. le secr6taire d'Etat aupr~s du ministre de
l'tconomie, des Finances et de l'Industrie, charg6 de l'industrie nucl6aire. Voir aussi supra note
62. Sur le syndrome NIMBY [Not In My Back Yard], voir ((NIMBY and Maybe >, supra note
14.

14' Alain Beuve Mery, ( Majorit6: les Verts repartent A lassaut du PS et du "lobby
nucl~aire" )> Le Monde (19 aofit 1999); Pierre Le Hir, (( Le stockage reversible des d~chets
radioactifs va 6tre 6tudi6 dans la Meuse) Le Monde (7 aofit 1999).

"' Selon l'enqu~te ipsos pour I'ANDRA d'avril 1998, 84 % des personnes interrog~es,
dans un rayon de 50 km autour du Centre de l'Aube, ont une bonne opinion de ]a qualit6 de vie
dans leur r6gion et 47 % pensent que ]a presence du Centre est une bonne chose. Dans un rayon
de 10 km autour du Centre, 88 % ont une bonne opinion de la qualit6 de vie dans leur r6gion et
54 % pensent que la presence est une bonne chose. Enfin, dans un rayon de 5 km autour du
Centre, 94 % ont une bonne opinion de la qualit6 de vie dans leur r6gion et elles sont 69 % A
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puisqu'environ 75 % de la production d'61ectricit6 nationale est d'origine nucl6aire et
que l'industrie nucl6aire fran9aise a une position de leader mondial."5 Toutefois, les
rejets d'effluents radioactifs pros de 'usine de retraitement de La Hague souvent
associ6s aux d6veloppements des cas de leuc6mies d6nonc6es par diffrentes
associations, environnementales ou non', l'affaire des transports contamin6s de
1998'52, le manque de transparence" 3 et la pr6dominance du pouvoir r6glementaire en
mati~re d'6nergie nucl6aire sont autant de facteurs qui diminuent la confiance du public
dans cette industrie.

En application de la Loi de 1991 et du d6cret d'aofit 1999', une mission
coll6giale de concertation a 6t6 organis6e en France afin de r6pondre au besoin
d'information que r6clament les Frangais. Le rapport de cette missioncoll6giale souligne
cependant l'chec de l'information du public en mati~re nucl6aire, attribuable au lourd
pass6 de manque de transparence des pouvoirs publics et de l'industrie nucl6aire.

Afim de s'engager dans une d6marche plus constructive de gestion des d6chets
HALV, les pouvoirs publics doivent apprendre A int6grer la participation du public dans
le processus d6cisionnel. Que la dimension 6thique soit parfois critiqu6e'55 ,

consid~rer que la pr6sence du Centre estune bonne chose. VoirRapport d'activitiANDRA, supra
note 149.

,so <(Difficulties [...] didn't stop the French utility from making a record profit and
remaining the world's largest exporter of electricity [...] ) dans <( EDF Sailing Into Post-2000
Market with Record Profits, High Spirits >> Nucleonics Week 40:11 (18 mars 1999) 4 a lap. 4.

151 Christiane Galus, ((La proximit6 de l'usine nucl6aire de la Hague ne provoquerait
pas un sumombre de leuc~mies )) Le Monde (8 juillet 1999).

Is2 Voir notamment J.-C. A., ( Nucl6aire: les wagons contamin6s >> Le Figaro (14 mai
1998); Laurent Joffrin, R(Une note secrete accablante: Nucl~aire Attention, transports dangereux
)) Liberation (6 mai 1998); Jean-Paul Croiz6, ¢(Convois nucl6aires: les fuites cach6es >> LeFigaro
(7 mai 1998).

"I Selon Frangois Roussely, pr6sident d'EDF, <(LA TRANSPARENCE est un devoir
vis-a-vis de l'opinion, etune exigence envers le management >, dans Herv6 Morin, « Une 6trange
"histoire de boulons" sur un conteneur nucl6aire )> Le Monde (9 juin 1999). Voir aussi le projet
de loi sur la transparence, la sfiret6 et la protection radiologique, ((Nuclear Regulation Bill Pulled
From French Government Agenda ) Nucleonics Week 40:23 (10 juin 1999) 1. Selon l'enqute
ipsos pour ANDRA, d'avril 1998, 84 % des Fran9ais s'estiment mal informs sur ]a gestion des
d6chets radioactifs en France. Voir Rapport d'activitg ANDRA, supra note 149.

1s4 Rapport mission coll6giale, supra note 146 A lap. 57 : ([la] d~marche engag6e par
le gouvemement et les r6flexions qu'elle a suscit6es localement, ont provoqu6 une forte
sensibilisation des populations et l'dmergence d'un grand besoin d'information et de d6bats sur
deux ensembles de questions : des questions i caract~re plut6t scientifique ou technique sur les
d6chets A haute activit6 et a vie longue (HAVL), les risques, la radioactivit6 et ses effets sur ]a
sant6, les moyens de s'en prot6ger dans les diff6rentes voies de recherche, ]a situation dans les
pays 6trangers ; des questions relatives au d6veloppement local, a l'impact que pourrait avoir un
laboratoire souterrain sur l'image du territoire et sur les activit6s agricoles ou touristiques [...] ).

"' Selon Pierre Strohl, (( les analyses d'ordre 6thique ne sont pas de nature 4 lever les
incertitudes li~es aux risques A long terme et nous aident seulement a d6finir les normes de notre
comportement dans l'imm6diat)> et (la recherche d'un suppl6ment d'6thique dans le domaine de
]a gestion des d~chets radioactifs m8me si elle correspond i un sentiment g6n6ral d'inqui~tude
n'est pasjustifi~e en pratique ), dans P. Strohl, AEthique, droit et politique de gestion des d6chets
radioactifs > (1990) 46 Droit nucl6aire 10 aux pp. 15-21. Voir toutefois L. Westerhall, <(Quelques
r6flexions str le droit et l'6thique - Une r~ponse su6doise A l'article de Pierre Strohl intitul6
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recommand e1 6 ou encore 6nonc6e par la legislation internationale, europ6enne et
nationale, elle a pour principal objectif d'informer et de r~pondre aux inquirtudes du
public et des organisations intdress~es. L'exemple canadien illustre l'efficacit6 d'une
cooperation avec le public dans le processus du choix d'implantation de sites de gestion
de d~chets dangereux, qu'ils soient radioactifs ou non'. Cette cooperation avec le
public s'est d~velopp~e dans les provinces de l'Alberta en 1984 et du Manitoba en 1992
dans le cadre de la gestion de d~chets dangereux non radioactifs' et a largement
influenc6 l'volution de cette forme de cooperation dans la gestion canadienne des
d~chets de faible activitP'5 9 . Cet exemple canadien d~montre que seul un dialogue
permet de comprendre les inqui~tudes et les attentes du public, de reconqu&ir la
confiance du public en l'associant, A un plus ou moins large degr6, au processus
d~cisionnel et, enfm, de progresser dans la prise de decision en apportant une r~ponse
au public 60 . Cette concertation avec le public s'est r~cemment renouvel~e dans le cadre
du projet d'enfouissement dans les couches g6ologiques profondes des d~chets HALV.
Malgr6 l'acceptabilit6 technique de ce concept d'enfouissement dans les couches
g~ologiques profondes, le groupe d'experts canadiens conditionne la faisabilit6 de ce
concept A. un large soutien du public 6 '.

L'information pleine et enti~re du public sur les diff~rents aspects de la gestion
des d~chets radioactifs 6tait, par ailleurs, dejA recommand~e par l'Association

"tthique, droit et politique de gestion des d~chets radioactifs" >> (1992) 49 Droit nucl~aire 42.
156 Selon l'Opinion Collective, ( [a]n open process is required to ensure that ethical and

social considerations are properly taken into account, necessitating, therefore, a broad range of
participants in the process >>, supra note 58.

157 « NIMBY and Maybe >>, supra note 14 i lap. 113: < [the] common feature ofthese
three distinct siting strategies is that none of them has a larger public consultation process or
serious exploration of burden sharing for waste disposal among multiple communities or states.
Instead, governmental agencies or private corporations simply inform communities that based on
technical criteria they have been designated as a preferred site. Siting thus becomes a narrowly
focused, take-it-or-leave-it proposition that most communities choose to reject. >>

' Ibid. A la p. 114 : < In Alberta and Manitoba's early siting processes, extensive
public education and participation efforts were crucial. Before exploring any specific sites,
government officials undertook major efforts to inform citizens of the nature of the hazardous
waste problem in their provinces and the broad remedies available. Next, officials established a
voluntary process whereby they invited communities to explore the possibility ofhosting a facility.
The communities were free to withdraw from the process at any time and were assured that siting
would only proceed if the communities' electorates expressed an interest. )> [notes omises]

... Ibid. i lap. 117: (The three broad features of public participation, burden sharing,
and an extensive governmental role in facility management have contributed to the evolution of
cooperation in Canadian LLWR management, much as they did in hazardous waste facility siting
agreements in Alberta and Manitoba. >

0 Voir Starr, supra note 133. Selon l'auteur, ( [p]ublic acceptance is slowly growing
as [environmental issues] are discussed and negotiated >.

161 Voir Agence canadienne de l'6valuation environnementale, Communiqu6 . Le
gouvernement publie le rapport de commission sur le stockage de d6chets de combustible
nucl~aire >> (13 mars 1998). «[La Commission] estparvenue A deux conclusions: l'appui tangible
du public canadien est indispensable pour assurer l'acceptabilit6 d'un concept de gestion des
d6chets de combustible nucl~aire [et] ]a sfiret6 n'est qu'un des 6lments essentiels de
l'acceptabilit6. On doit ]a considrer sous deux angles compl~mentaires, c'est-A-dire d'un point
de vue i la fois technique et social >.
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internationale de droit nucl6aire en 1987162.

V. CONCLUSION

Le contexte 6conomique, politique et social de la demi~re d~cennie du XXime
si6cle - influenc6 par une prise de conscience environnementale de plus en plus
dominante, la croissance des mouvements antinucl~aires, l'mergence de la o socidt6
civile >>, et par la survenance d'accidents catastrophiques - a conduit i un
drveloppement A la fois institutionnel et r~glementaire sans precedent en mati~re de
gestion des ddchets radioactifs. Conscients de d~tenir les outils juridiques et
scientifiques n~cessaires, les pouvoirs publics font pourtant reposer le statu quo de cette
gestion sur l'opposition grandissante du public au nucl~aire etjustifient leurs activit~s
latentes par une approche pourtant pro-environnementale: lapr~caution. Cette approche
de pr6caution est non seulement preferable mais aussi n~cessaire etjustifie A elle seule
le statu quo. Elle ne doit cependant pas devenir lajustification d'une inactivit 6 3 .

En insdrant une dimension 6thique au drbat sur le nucl~aire, le stockage
d~fmitif des d~chets HALV est devenu un enjeu pour la socidt6 civile en tant que partie
prenante dans le processus d~cisionnel et n'est plus seulement un enjeu 6conomique,
politique ou encore 61itiste. Le soutien et la participation croissante du public ont
d'ailleurs 6t6 observes aux ttats-Unis et au sein de I'AEN 64 .

Le regain d'int~r& port6 l'Anergie nucl~aire par la conference de Kyoto sur
les changements climatiques - en tant que source d'6nergie non 6mettrice de CO2

16 
- et

la demande mondiale croissante d'6nergie resultant principalement du d~veloppement

62 AIDN, Groupe de travail n° 5, Rapport sur les aspects institutionnels de la gestion

des dichets, Bruxelles, AIDN, 1987.
163 <(Nuclear Waste "Ignored")> London Telegraph (14 aofit 2000) [ci-apr~s <(Nuclear

Waste "Ignored" >>]. Voir aussi G. Hardin, (< The Tragedy of the Commons )> dans R.C. Ellickson,
C.M. Rose et B.A. Ackerman, Perspectives on Property Law, 2' 6d., Boston, Little, Brown and
Company, 1995, 132 A lap. 139 : (([...] automatic rejection ofproposed reforms is based on one
of two unconscious assumptions: (1) that the status quo is perfect; or (2) that the choice we face
is between reform and no action; if the proposed reform is imperfect, we presumably should take
no action at all, while we wait for a perfect proposal. >>

6 Starr, supra note 132. «(Public acceptance is slowly growing as [environmental
issues] are discussed and negotiated. >> Voir aussi OCDE/AEN, NEA Electronic Bulletin
(septembre 2000): «(The inaugural workshop of the Forum on Stakeholder Confidence took place
in Paris on 28-31 August. This forum, the first of its type world-wide, has been set up to facilitate
the sharing of Member country experience in addressing the societal dimension of radioactive
waste management, to explore means to ensure an effective dialogue with the public, and to
consider ways to strengthen confidence in decision-making processes. Its establishment reflects
a growing recognition of the importance of the social dimension in radioactive waste
management. >>

"' Voir notamment «( EU Vice-President Stresses Key Role of Nuclear >> Nuclear
Europe Worldscan n° 5-6 (2000) 14. Voiraussi AIEA, Daily Press Reviewn* 173 (12 septembre
2000) : « French Prime Minister opens latest international climate change talks with call to
delegates to work towards agreement based on principles and trading mechanisms outlined in
1997 Kyoto Protocol. One ofmain messages issued byEuropean nuclear industry was that nuclear
energy is part of solution to climate change problem, as NPPs emit virtually no greenhouse or acid
rain gases. ))
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d~mographique et 6conomique de futures puissances 6conomiques comme la Chine,
rendent urgente la prise d'une telle d~cision 66. Peut-8tre que 1'internationalisation de la
gestion definitive des d~chets HALV r~pondra A l'urgence de la situation. Une seule
solution quant A la gestion des d~chets HALV permettra aux pays producteurs de
dfchets hautement radioactifs et A l'industrie nucl~aire de se redresser et de fi~rement
annoncer: <« nuclear power has taken a meandering route, but it is here to stay >>167. Seul
le soutien du public permettra A l'industrie nuclaire de renouveler son parc nucl~aire
dejA vieillissant, et seulement alors, le spectre de la crise 6nerg~tique californienne sera
6vit6.

166 <( Nuclear Waste "Ignored" ,, supra note 165 : <( the problem of long-term
management of waste is urgent >.

167 Starr, supra note 133.
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